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AG/DEC. 8 (XXV-O/95)


DECLARATION DE MONTROUIS:  UNE NOUVELLE VISION DE L'OEA


(Adoptée à la sixième séance plénière


tenue le 7 juin 1995)


Les Ministres des relations extérieures et les chefs de délégations des Etats membres de l'Organisation des Etats Américains (OEA), réunis à l'occasion de la vingt-cinquième Session ordinaire de l'Assemblée générale à Montrouis, (République d'Haïti),

CONSIDERANT:


Que les défis de la mondialisation auxquels doit faire face la communauté continentale rendent nécessaire la mise en relief de l'utilité des organisations multilatérales et le raffermissement de leur capacité d'impulser la coopération entre les nations du continent;


Que les chefs d'Etat et de gouvernement des Amériques ont confié à l'Organisation des Etats Américains la mission d'assurer le suivi des décisions émanées du Sommet des Amériques, et ont souligné son rôle d'appui inestimable dans la concrétisation de certains des dossiers du Plan d'action;


Que les propositions présentées au Conseil permanent par le Secrétaire général dans son document intitulé:  "Une nouvelle vision de l'OEA", ouvre la perspective d'un Système interaméricain renforcé et rénové, sur la base de décisions adoptées par l'Assemblée générale à ses sessions tenues à Santiago, Managua, Mexico et Belém do Pará, et que ce document a repris les priorités arrêtées au Sommet des Amériques;


Que la priorité accordée par l'Organisation des Etats Américains à la promotion, à la consolidation et à la défense de la démocratie, assujetties au respect intégral du principe de non-intervention, a été réaffirmée dans divers instruments et documents de l'Organisation; 


Que l'Organisation des Etats Américains, sur la demande de chaque Etat intéressé, a accompli une tâche appréciable dans la défense de la démocratie lorsque celle-ci a été interrompue, en encourageant le rétablissement de l'ordre constitutionnel; qu'elle a également pris part, dans quelques cas, aux processus de réconciliation nationale ou de renforcement institutionnel, notamment à l'observation d'élections;


Que les efforts incessants déployés par les Etats membres ainsi que par le Secrétaire général pour soutenir la détermination du peuple haïtien, défendre sa souveraineté et appliquer les dispositions de la résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91), ont contribué au rétablissement du gouvernement démocratiquement élu d'Haïti après le coup d'Etat de septembre 1991;


Que comme l'ont affirmé les chefs d'Etat et de gouvernement participant au Sommet des Amériques, "le renforcement, l'exercice effectif et la consolidation de la démocratie constituent la priorité fondamentale des Amériques", et qu'il est indispensable de renforcer l'Organisation pour 

qu'elle puisse effectivement répondre aux besoins de chaque Etat membre qui fait appel à elle en matière de promotion et de consolidation de son système démocratique; 


Que le plein exercice des droits de l'homme est une condition essentielle à l'existence de toute société pluraliste et participative et à la pertinence de la démocratie représentative; que les Etats ont pour devoir de combattre toutes les formes de discrimination et de veiller à la protection des droits de la femme, des populations autochtones, des enfants, des réfugiés, des personnes handicapées, des travailleurs migrants et de leurs familles, des populations minorées et des groupes minoritaires, des victimes de la discrimination raciale et ethnique, ainsi que des détenus qui attendent de comparaître devant les tribunaux;


Que comme l'a réaffirmé le Sommet des Amériques, il est nécessaire de renforcer et de perfectionner encore davantage le Système interaméricain de protection et de promotion des droits de l'homme dont les organes accomplissent dans le continent une tâche si important;


Que la diversité ethnique et culturelle est la source de l'un des plus grands potentiels du continent, et que l'OEA a pour devoir de valoriser et d'incorporer cette diversité dans la recherche du développement intégral des peuples des Amériques; 


Que les amendements à la Charte de l'OEA devront intervenir dans la modernisation de l'OEA s'ils sont appelés à incorporer le concept du développement intégré comme facteur contribuant à la paix, à l'harmonie sociale et au renforcement des institutions démocratiques; s'ils doivent adopter l'élimination de la pauvreté absolue comme objectif fondamental du développement intégré, et s'ils doivent mettre en marche un Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) qui assure la promotion de la coopération entre les Etats américains dans ces domaines;


Que la vingtième Session extraordinaire de l'Assemblée générale sur la coopération interaméricaine pour le développement tenue à Mexico, a défini le cadre général de la politique et les priorités de la coopération à l'échelle interaméricaine et a pris l'engagement d'impulser le partenariat pour le développement en tant qu'objectif fondamental de l'Organisation et en tant qu'instrument idoine pour l'appui collectif aux efforts nationaux accomplis en faveur du développement, et en particulier à titre de contribution à la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté absolue dans le continent;


Qu'il faut intensifier et articuler les interventions dans le domaine de la coopération pour le développement pour assurer leur concordance avec les priorités arrêtées par les Etats membres, ainsi que leur mise en marche dans le cadre du nouveau concept et de la nouvelle pratique de la coopération pour que celle-ci soit plus solidaire, plus efficace et plus performante; qu'elle appuie tout spécialement les plus nécessiteux, et favorise la mobilisation des ressources financières, techniques et humaines en provenance tant de l'Organisation elle-même que d'autres organisations et institutions vouées au développement intégré et à la consolidation de la démocratie dans le continent;


Que les Etats membres déploient des efforts appréciables dans les domaines de l'intégration économique et de la promotion du libre-échange dans la région en vue de faire aboutir d'ici à l'an 2005 les négociations concernant la création d'une zone de libre-échange dans les Amériques, comme il a été convenu au Sommet des Amériques;


Qu'il est d'une importance vitale que les Etats membres et l'Organisation adoptent des mesures appropriées pour renforcer les activités de coopération en vue de promouvoir le développement durable, conformément aux engagements contractés à la Conférence de 1992 des Nations Unies sur l'environnement et le développement, et à la Conférence mondiale de 1994 des Nations Unies sur le développement durable des petits Etats insulaires en développement;


Qu'il convient de stimuler la coopération entre les Etats membres dans le domaine du droit international, en débloquant les ressources nécessaires pour que le Comité juridique interaméricain puisse pleinement s'acquitter des importantes fonctions que lui confie la Charte de l'OEA;


Que l'interdépendance croissante et l'intégration économique exigent que la question des travailleurs migrants et leurs familles soit traitée au moyen d'approches reposant sur la solidarité entre les Etats membres, et sur le respect de la dignité et des droits de ces personnes;


Que le recours et l'accès aux technologies de l'information, des communications et des télécommunications sont essentiels au développement des Etats membres et que des normes communes en la matière doivent être mises au point;


Qu'au nombre des buts essentiels consacrés par la Charte de l'OEA figurent le renforcement de la paix et de la sécurité du continent, ainsi que la prévention des causes possibles de difficultés et le règlement pacifique des différends qui s'élèvent entre les Etats membres; que la Charte réaffirme aussi comme principes que doivent observer les Etats américains, l'accomplissement fidèle des obligations découlant des traités et des autres sources du droit international et la condamnation de toute guerre d'agression; 


Que les profonds changements qui se sont produits sur la scène internationale et sur la scène continentale créent un terrain favorable au dialogue et à la coopération sur les questions de sécurité, de désarmement et de confiance mutuelle au sein de l'OEA;


Que les progrès réalisés dans le processus de signature et de ratification du Traité de Tlatelolco constituent une importante contribution aux efforts internationaux tendant à empêcher toutes les formes de prolifération des armes de destruction massive, et tout particulièrement des armes nucléaires;


Que le terrorisme est un grave phénomène délictueux qui constitue un sujet de profonde préoccupation pour tous les Etats membres, et risque d'exercer des effets dévastateurs sur la coexistence civilisée et les institutions démocratiques ainsi que sur la vie, la sécurité et les biens des personnes; 


Que le recours à diverses formes de violence porte atteinte aux institutions démocratiques, à l'Etat de droit, aux perspectives du développement; et que les problèmes qui empêchent d'assurer la sécurité des citoyens, notamment dans les grandes villes, pèsent sur la qualité de la vie des habitants; 


Que la production, la consommation, et le trafic illicites des drogues, ainsi que les délits connexes tels que le blanchiment de l'argent, le trafic d'armes et de précurseurs chimiques, constituent une menace pour les institutions démocratiques, ainsi que pour la santé et le bien-être des citoyens;


Qu'à l'occasion du Sommet des Amériques, les chefs d'Etat et de gouvernement ont reconnu que "la corruption des secteurs public et privé affaiblit la démocratie et sape la légitimité des gouvernements et institutions", d'où l'obligation qui leur incombe de lutter à l'échelle continentale contre toutes les modalités et les manifestations de ce fléau, en veillant à ce que les coupables soient sanctionnés;


Qu'il faut renforcer l'Organisation et réaménager son fonctionnement interne afin qu'elle puisse s'acquitter des fonctions qui lui ont été confiées, 

DECLARENT:


 1.
Qu'ils s'engagent à préserver la paix et la sécurité et à promouvoir la démocratie, les droits de l'homme, la justice sociale et le développement; qu'ils renouvellent en outre leur volonté de raffermir l'Organisation des Etats Américains, principale tribune politique du continent, pour la mettre à même d'apporter aux Etats membres la coopération qui leur permettra de réaliser ces objectifs.


 2.
Que la Charte de l'OEA prescrit que la démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région et que pour défendre cette notion, l'Assemblée générale a adopté l'Engagement de Santiago et amendé la Charte par la suite.


 3.
 Qu'ils sont déterminés à appuyer les actions de l'Organisation en faveur de la promotion et de la consolidation de la démocratie, et en ce sens, à charger le Conseil permanent et le Secrétariat général à se préparer, en se conformant aux principes de non-intervention et dans le respect de la souveraineté et de l'indépendance des Etats, à prêter l'appui à ceux qui en font la demande; qu'ils renouvellent aussi leur appui au renforcement du Service pour l'encouragement de la démocratie, afin que le Secrétariat général soit en mesure de prêter aux Etats membres qui en font la demande l'aide requise dans des domaines tels que les processus législatifs et judiciaires, les réformes gouvernementales et d'autres changements institutionnels.


 4.
Qu'ils sont résolus à appuyer, sur demande de l'Etat concerné, les activités que mène le Secrétaire général de l'OEA pour encourager la compréhension, le dialogue et la réconciliation politique, compte tenu du fait que la réconciliation nationale est un processus interne qui se déroule dans le cadre d'un Etat de droit.


 5.
Qu'ils s'engagent à épauler les initiatives prises par l'OEA pour stimuler les possibilités de confrontations d'expériences entre les institutions démocratiques des Etats membres, notamment entre leurs pouvoirs législatif et judiciaire.


 6.
Qu'ils souhaitent voir le Secrétaire général engager des consultations sur l'utilité et l'opportunité de la création d'un Centre d'études pour la démocratie, et soumettre en temps voulu au Conseil permanent ses conclusions et recommandations en la matière.


 7.
Qu'ils sont convaincus que la consolidation de la démocratie exige des initiatives et des efforts orientés vers l'élimination de la pauvreté absolue qui sape le développement démocratique et la coexistence sociale de nos nations, et qui par conséquent réclame l'application de mesures et de programmes qui assurent un plus gros effort social.


 8.
Qu'ils sont disposés à promouvoir le respect et la défense de tous les droits de l'homme et des libertés fondamentales, comme ils sont définis dans les instruments interaméricains pertinents, particulièrement la Déclaration américaine des droits et devoirs de l'homme, et la Convention américaine relative aux droits de l'homme, par l'intermédiaire des organes créés à ces fins.


 9.
Qu'il est important que les Etats qui ne l'ont pas encore fait, envisagent sérieusement de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l'homme ainsi que les autres instruments interaméricains traitant de la matière ou d'y adhérer; et qu'ils envisagent tout spécialement la possibilité d'accepter la juridiction de la Cour interaméricaine des droits de l'homme; que dans ce but, ils invitent le Secrétaire général et la Commission ainsi que la Cour interaméricaines des droits de l'homme à poursuivre les initiatives visant à contribuer à faciliter ces ratifications, adhésions et reconnaissances de juridiction.


10.
Qu'ils sont convaincus que le Système interaméricain jouit d'une expérience inestimable et d'un prestige bien mérité dans le domaine de la promotion et de la protection des droits de l'homme, ce qui justifie, d'une part, que les Etats membres apportent un appui résolu à ses organes, notamment en les dotant de ressources financières et humaines plus importantes pour la réalisation de leurs objectifs, et d'autre part, que soit effectuée une évaluation du fonctionnement du système interaméricain des droits de l'homme pour amorcer une réflexion qui permette son perfectionnement, y compris la possibilité d'introduire, le cas échéant, des amendements aux instruments correspondants, tout particulièrement à la Convention américaine relative aux droits de l'homme.


11.
Qu'ils sont convaincus qu'il incombe avant tout aux Etats, et particulièrement au pouvoir judiciaire qui doit être renforcé, de défendre les droits de l'homme, d'où l'importance du rôle complémentaire des organes interaméricains des droits de l'homme qui interviennent, lorsque les voies de recours internes ont été épuisées, à l'occasion des violations des droits de l'homme auxquelles les instances nationales n'ont pas pu remédier.  Qu'ils renouvellent d'autre part, leur appui à la promotion du dialogue et de la coopération avec les gouvernements afin de surmonter les obstacles au respect de certains droits ou libertés; et qu'ils entreprennent des actions conjointes pour arriver à faire mieux respecter ces droits.


12.
Qu'ils souhaitent que le Secrétaire général encourage, en consultation avec le Conseil permanent, une plus grande coopération entre les organes des droits de l'homme du Système interaméricain et les institutions nationales et internationales de développement, d'étude et de financement en vue d'augmenter les ressources disponibles pour la protection et la promotion des droits de l'homme, notamment dans les domaines de la réforme judiciaire, des programmes d'éducation, de l'amélioration des conditions d'incarcération et de la situation des personnes détenues ou inculpées pendant des périodes prolongées en attendant leur jugement.


13.
Qu'ils sont convaincus que les peuples de l'Amérique doivent poursuivre leur lutte contre le racisme, la xénophobie et la discrimination raciale, et continuer à promouvoir la participation des divers groupes ethniques, minorés ou minoritaires, à égalité de chances sur les plans économique, politique et social.


14.
Qu'ils s'engagent à promouvoir le développement économique et social des populations autochtones de leurs pays en accordant une attention particulière aux questions concernant les droits de l'homme, l'environnement, l'éducation et la santé, en élaborant des politiques de développement social qui prévoient la protection et la promotion de leurs droits et de leur spécificité culturelle.


15.
Qu'ils rendent hommage à la dignité de la femme, ainsi qu'à la contribution apportée par cette dernière à la société, qui exige l'adoption de politiques destinées à encourager une participation active lui permettant de jouir intégralement de tous ses droits et de mettre en valeur ses potentialités.  Qu'en ce sens, ils appuient la tâche accomplie par la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et épaulent sa contribution et sa participation à la Quatrième Conférence mondiale des Nations Unies sur la femme qui doit se tenir à Pékin en 1995.


16.
Qu'ils sont préoccupés par la situation des travailleurs migrants et de leurs familles dont la dignité et les droits de l'homme ainsi que les droits civils doivent être respectés et protégés par les Etats membres.


17.
Qu'ils sont disposés à aborder, en y accordant une attention particulière, les principales questions touchant à la sécurité continentale; qu'ils s'engagent à apporter leur contribution au désarmement général et complet sous le contrôle international le plus strict; et qu'ils sont résolus à appuyer l'échange d'informations et la confrontation des expériences en vue du renforcement de la confiance entre toutes les nations du continent, en soulignant l'importance de la Conférence régionale sur les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité qui aura lieu au Chili en novembre 1995; qu'ils condamnent en outre fermement le trafic d'armes dans le continent, et qu'ils sont prêts à épauler les efforts visant à faire obstacle à ce trafic.


18.
Qu'ils veulent favoriser la confrontation des expériences en matière de prévention de la délinquance et de lutte contre ce problème, et étudier des mesures d'intervention destinées à améliorer la sécurité du citoyen.


19.
Qu'ils condamnent énergiquement toutes les formes de terrorisme, national ou international, quels que soient leurs agents et les modalités de la perpétration de ces actes; et qu'ils sont fermement résolus à prêter leur coopération pour prévenir et combattre sans relâche les actes terroristes dans n'importe quelle partie du continent, dans le plein respect de la juridiction des Etats membres et des traités et conventions internationaux; qu'ils appuient en outre la réalisation de la conférence spécialisée sur le terrorisme dans le cadre de l'OEA.


20.
Qu'ils sont déterminés à intensifier la coopération entre les Etats membres pour faire face au problème de la drogue dans le continent à ses différentes étapes et dans ses diverses modalités:  la production, le trafic et la consommation des drogues illicites et les délits connexes tels que le blanchiment de l'argent, le trafic d'armes et de précurseurs chimiques; qu'ils expriment aussi leur appui aux efforts que déploient les pays touchés par ce phénomène et renouvellent leur soutien à la tâche qu'accomplissent la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD) et l'Organisation dans le processus de conception et de mise en application d'une stratégie continentale efficace pour la lutte antidrogue, grâce à la réduction de la demande, au renforcement des organisations et commissions nationales chargés de la lutte contre la drogue, à l'élaboration d'instruments juridiques, aux autres options de développement et au système interaméricain de documentation et d'information sur la drogue.


21.
Qu'ils sont prêts à combattre toutes les modalités de la corruption publique et privée.  Que dans ce but, et en tenant compte de la tâche qu'accomplit l'Organisation, ils appuient la coopération et la confrontation d'expériences pour encourager la modernisation de l'Etat, la transparence dans la gestion publique et le renforcement des mécanismes internes d'enquête et de sanction des actes de corruption, ainsi que la tenue d'une conférence spécialisée à Caracas pour examiner, et éventuellement adopter une Convention interaméricaine contre la corruption.


22.
Qu'ils renouvellent leur volonté de contribuer au bon fonctionnement de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) ainsi qu'à l'ouverture internationale des marchés, à des échanges commerciaux de plus en plus nombreux et plus transparents, et à l'élimination de toutes les pratiques commerciales discriminatoires et injustes qui dénaturent et limitent les avantages de la mondialisation de l'économie.


23.
Qu'ils appuient les efforts déployés par l'Organisation, notamment la Commission spéciale et son groupe consultatif, ainsi que par le Secrétariat, par le truchement de l'Unité sur le commerce pour appuyer les Etats membres, afin de faciliter la concrétisation de la décision prise par les chefs d'Etat et de gouvernement au Sommet des Amériques, de faire aboutir d'ici à l'an 2005, les négociations visant à la création de la zone de libre-échange des Amériques.


24.
Qu'ils soutiennent les efforts que déploie l'Organisation pour développer la coopération continentale en faveur de la protection de l'environnement et de l'utilisation rationnelle des ressources naturelles dans la ligne des engagements de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement (1992), particulièrement du Programme Action 21; qu'ils sont décidés à impulser l'évaluation et l'actualisation du Plan interaméricain d'action pour la protection de l'environnement, à réviser le programme de la Commission de l'environnement et à doter l'OEA de mécanismes appropriés.  A cet égard, le Conseil permanent examinera la proposition du Secrétaire général concernant la création d'une Unité de l'environnement qui aurait pour tâche de promouvoir le développement durable.


25.
Qu'ils apportent leur plus ferme appui au Sommet sur le développement durable prévu en Bolivie en 1996 et qu'ils sont prêts à collaborer aux préparatifs de ces assises.


26.
Qu'ils appuient fermement les programmes de l'Alliance centraméricaine pour le développement durable.


27.
Qu'ils s'engagent à promouvoir des investissements dans l'infrastructure de l'information, des communications et des télécommunications; qu'ils demandent au Secrétaire général d'impulser l'accès des institutions nationales aux réseaux d'information, d'appuyer et de proposer des politiques visant à renforcer la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), afin qu'elle puisse remplir la mission qui lui a été confiée dans le cadre du Plan d'action du Sommet des Amériques.


28.
Qu'ils sont préoccupés par la persistance entre quelques Etats membres de tensions et de conflits qui doivent être résolus par des moyens pacifiques et juridiques.  Qu'ils condamnent les actes d'agression, quelle que soit leur nature, pour résoudre les conflits entre Etats, et qu'ils s'engagent à mener une action solidaire pour rejeter le recours à la force. Qu'ils demeurent convaincus que les principes et buts essentiels consacrés dans la Charte de l'OEA obligent les Etats membres à employer les moyens pacifiques de règlement des différends, et tout particulièrement, les mécanismes prévus par les traités bilatéraux en vigueur entre eux. 


29.
Qu'ils sont résolus à appuyer et à impulser la coopération technique de l'OEA liée au domaine du tourisme dont le développement revêt un intérêt particulier pour les pays de la région, et en particulier pour ceux des Caraïbes.


30.
Qu'ils entendent promouvoir le rapprochement des différentes régions du continent et améliorer la communication entre les peuples; qu'ils désirent également que l'OEA remplisse un rôle plus important dans les processus de promotion et de diffusion culturelle dans les Amériques.


31.
Qu'ils s'engagent à donner suite intégralement aux résolutions adoptées par l'Assemblée générale lors de sa vingtième Session extraordinaire pour traduire dans les faits le partenariat pour le développement, et tout particulièrement pour appuyer la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté absolue qui touche une grande partie de la population du continent; qu'ils notent la nécessité d'engager un dialogue de vaste portée sur la coopération financière bilatérale et multilatérale, l'investissement et la dette, l'expansion et l'ouverture du commerce interrégional et la coopération technique, scientifique et technologique.


32.
Qu'ils s'engagent à faire en sorte que dans le cadre de la modernisation de la coopération pour le développement, les réformes qui s'imposent soient introduites dans la structure, les modalités et les procédures du Secrétariat général en vue d'assurer que cette coopération réponde aux priorités définies par les Etats membres, soit plus solidaire, efficace et performante et que l'on puisse tirer profit des expériences de coopération entre les Etats membres, ainsi que des programmes communs menés avec d'autres organismes de coopération et de financement comme la Banque interaméricaine de développement, la Banque mondiale, les institutions des Nations Unies, les institutions de coopération des pays tant dans le continent qu'en dehors de celui-ci, et les organisations non gouvernementales, en vue de canaliser un plus fort volume de ressources vers la région.


33.
Qu'ils rendent hommage à la tâche accomplie par l'OEA en matière d'appui à la formation des ressources humaines dans le continent, et qu'ils demandent au Secrétaire général de conduire, afin d'assurer l'objectivité, l'efficacité et le dynamisme des programmes de bourses et de stages de formation, une évaluation de ces programmes, d'y introduire les réformes nécessaires pour garantir qu'ils répondent aux besoins des Etats membres reflétés dans les priorités établies par l'Organisation.


34.
Qu'ils demandent au Secrétaire général de procéder à une évaluation du fonctionnement des bureaux hors siège, et d'adopter, en coordination avec le Conseil permanent, les mesures qu'il estime nécessaires.


35.
Qu'il faut renforcer l'Organisation et réaménager son fonctionnement interne pour qu'elle soit mieux à même de s'acquitter des tâches qui lui ont été confiées.  Que dans cette perspective, ils demandent au Conseil permanent et au Secrétaire général d'engager, dans le cadre de leurs attributions respectives, et en coordination, toutes les réformes nécessaires afin d'assurer l'efficacité, le dynamisme et la transparence dans la gestion interne du Secrétariat général, en encourageant une plus large collaboration et une complémentarité plus poussée avec les autres organes, organismes et institutions du Système interaméricain.  Qu'ils demandent aussi au Secrétaire général d'apporter l'appui technique et les ressources que réclament les Conseils, le Comité juridique interaméricain et leurs organes subsidiaires.


36.
En émettant cette Déclaration, les ministres et chefs de délégation des Etats membres de l'Organisation des Etats Américains réaffirment qu'ils sont fermement résolus à appliquer les mesures nécessaires pour faire de l'OEA un instrument apte à répondre opportunément et avec efficacité aux préoccupations et besoins des peuples des Amériques.


37.
La présente Déclaration sera appelée:  "Déclaration de Montrouis:  Une nouvelle vision de l'OEA".


AG/DEC. 9 (XXV-O/95)


DECLARATION SUR LA QUESTION DES ILES MALOUINES


(Adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


CONSIDERANT qu'à plusieurs reprises, elle a déclaré que la question des îles Malouines constitue une question d'intérêt permanent pour le continent,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 928 (XVIII-O/88) adoptée par consensus le 19 novembre 1988, par laquelle elle demande aux Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du nord de reprendre les négociations en vue de trouver, dans les plus brefs délais, un règlement pacifique au conflit de souveraineté,


TENANT COMPTE de sa résolution AG/RES. 1049 (XX-O/90) par laquelle elle exprime sa satisfaction pour la reprise des relations diplomatiques entre les deux pays et sa Déclaration AG/DEC. 5 (XXIII-O/93) par laquelle elle souligne l'excellent état des relations bilatérales,


AYANT ECOUTE l'exposé du chef de la Délégation de la République argentine,


EXPRIME sa satisfaction pour la réaffirmation de la volonté du Gouvernement argentin de continuer à explorer toutes les voies possibles de règlement pacifique du différend, particulièrement ses considérations constructives au sujet des habitants des îles Malouines.


DECIDE de continuer à examiner la question des îles Malouines lors de ses prochaines sessions ordinaires jusqu'au règlement définitif de cette question.


AG/RES. 1306 (XXV-O/95)


LIEU ET DATE DE LA VINGT-SIXIEME SESSION ORDINAIRE


DE L'ASSEMBLEE GENERALE


(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière


tenue le 6 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU l'offre d'accueil de sa vingt-sixième Session ordinaire (AG/doc.3190/95),

CONSIDERANT:


Les articles 47 et 48 de son règlement qui traitent de la tenue des sessions ordinaires de l'Assemblée générale et de la détermination de la date et du lieu de leur réalisation;


Que par sa résolution AG/RES. 939 (XVIII-O/88), elle a recommandé de fixer au premier lundi du mois de juin de chaque année la date d'ouverture de ses sessions ordinaires qui suivront sa dix-neuvième Session ordinaire;


Que le Gouvernement du Panama a offert d'accueillir à Panama la vingt-sixième Session ordinaire de l'Assemblée générale,

DECIDE:


1.
De remercier le Gouvernement panaméen de son aimable offre d'accueillir à Panama sa vingt-sixième Session ordinaire.


2.
De déterminer que sa vingt-sixième Session ordinaire s'ouvrira le lundi 3 juin 1996.


AG/RES. 1307 (XXV-O/95)


LIEU ET DATE DE LA VINGT-SEPTIEME SESSION ORDINAIRE


DE L'ASSEMBLEE GENERALE


(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière


tenue le 6 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


TENANT COMPTE des articles 47 et 48 de son règlement qui traitent de la tenue de ses sessions ordinaires et des offres d'accueil de celles-ci émanant des Etats membres,

CONSIDERANT:


Que par sa résolution AG/RES. 939 (XVIII-O/88), elle a recommandé de fixer au premier lundi du mois de juin de chaque année la date d'ouverture de ses sessions ordinaires;


Que le Gouvernement péruvien, par sa note No 7-9-B/01 datée du 12 mai 1995, a offert d'accueillir la vingt-septième Session ordinaire de l'Assemblée générale en 1997, et qu'il a souligné dans sa communication qu'il avait décidé de faire cette offre d'accueil pour réaffirmer son engagement en faveur des buts et principes consacrés dans la Charte de l'OEA, et pour montrer sa détermination de continuer à prendre une part active aux présents efforts de modernisation que déploie l'Organisation,

DECIDE:


1.
De remercier le Gouvernement péruvien et d'accepter l'aimable offre qu'il a faite d'accueillir sur son territoire la vingt-septième Session ordinaire de l'Assemblée générale. 


2.
D'établir que la vingt-septième Session ordinaire de l'Assemblée générale s'ouvrira le premier lundi du mois de juin 1997.


3.
De charger le Conseil permanent d'entamer les préparatifs qui s'avèrent nécessaires à la tenue de cette Session ordinaire de l'Assemblée générale.


AG/RES. 1308 (XXV-O/95)


OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS CONCERNANT LES RAPPORTS ANNUELS


QUE DOIVENT PRESENTER LES ORGANES,


ORGANISMES ET ENTITES DE L'ORGANISATION


(Résolution adoptée à la sixième séance plénière


tenue le 7 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU les observations et recommandations du Conseil permanent sur les rapports annuels (AG/doc.3211/95) présentés par l'Institut panaméricain de géographie et d'histoire (IPGH) (CP/doc.2571/95), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) (CP/doc.2565/95), l'Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture (IICA) (CP/doc.2563/95), l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS) (CP/doc.2567/95), la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) (CP/doc.2569/95), l'Institut interaméricain de l'enfance (IIN) (CP/doc.2574/95), l'Institut interaméricain des affaires indigènes (III) (CP/doc.2570/95), le Secrétaire général (CP/doc.2564/95), et le Tribunal administratif (TRIBAD) (CP/doc.2566/95),

CONSIDERANT:


Que les rapports annuels ont été établis dans le respect des dispositions de la résolution AG/RES. 331 (VIII-O/78);


Que les rapports ont été présentés dans les délais prescrits au paragraphe 1 de l'article 34 du règlement du Conseil permanent;


Que les recommandations et observations formulées par le Conseil permanent reflètent l'importance de la tâche réalisée par les organes, organismes et entités de l'Organisation pour le Système interaméricain,

DECIDE:


1.
De prendre note des observations et recommandations du Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l'Organisation et de les acheminer à ceux-ci.


2.
De souligner l'importance de la tâche qu'accomplissent les organes, organismes et entités de l'Organisation au bénéfice du Système interaméricain.


3.
D'exprimer ses remerciements et de rendre hommage à l'Institut panaméricain de géographie et d'histoire (IPGH) pour l'importante contribution qu'il apporte sous forme d'exécution de projets en vue de l'atteinte des buts visés par le Système interaméricain, et d'exhorter les Etats membres de l'OEA qui ne sont pas encore membres de l'IPGH à envisager la possibilité d'y adhérer afin de participer activement aux travaux de cet organisme.


4.
De remercier la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et son Secrétariat permanent pour son intervention efficace en faveur de l'intégration totale de la femme au processus du développement.


5.
De féliciter la CIM pour l'entrée en vigueur, le 5 mars 1995, de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme, "Convention de Belém do Pará", et d'exhorter les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait, à envisager la possibilité de signer ou de ratifier cette convention dans les plus brefs délais.


6.
De noter que l'Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture (IICA) a demandé de remettre à une date ultérieure la XIe Conférence interaméricaine des ministres de l'agriculture (CIMA).


7.
De mettre en relief les importantes interventions de l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS) pour l'exécution des mandats émanés de l'Assemblée générale, et de recommander que l'OPS étende la coordination des programmes de réinsertion des handicapés exécutés avec l'aide de l'Organisation aux secteurs de la santé, de l'éducation, du travail, de la sécurité sociale et de l'industrie [AG/RES. 1296 (XXIV-O/94)].


8.
De prendre note de la recommandation de l'OPS relative à l'importance qui doit être accordée au chapitre 6 du Programme Action 21 adopté par la Conférence de Rio lors de l'actualisation du Plan interaméricain d'action pour la conservation de l'environnement, et d'inviter l'OPS à continuer à apporter sa collaboration à l'OEA en vue de renforcer ses actions dans les domaines de l'environnement et du développement.


9.
De souligner les importantes activités menées par la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) pour faciliter et  promouvoir le progrès continu des télécommunications dans les Etats américains.


10.
De féliciter l'Institut interaméricain de l'enfance (IIN) pour l'importante tâche qu'il accomplit en vue de faire face aux problèmes auxquels les enfants sont confrontés, et de remercier les gouvernements, organisations intergouvernementales et entités privées du précieux concours qu'ils ont apporté à la réalisation de ces efforts.


11.
De remercier la directrice générale de l'Institut interaméricain de l'enfance, Mme  Eugenia María Zamora Chavarría, pour les démarches couronnées de succès qu'elle a entreprises en faveur de la mise en place et de l'exécution des programmes et des projets de l'IIN pendant son mandat.


12.
De mettre en relief l'importance particulière que revêtira la prochaine réunion du Conseil directeur de l'Institut interaméricain de l'enfance étant donné qu'à ces assises sera examinée la modification du statut de l'IIN, et qu'à cette même occasion se tiendra l'élection du nouveau bureau du Conseil directeur et de la direction générale de cet organisme.


13.
De charger le Conseil permanent de créer un Groupe de travail chargé d'étudier le rapport spécial sur l'enfance dans les Amériques présenté par l'Institut interaméricain de l'enfance (AG/doc.3217/95) et de coordonner parallèlement avec le Groupe de travail du Conseil directeur de l'Institut interaméricain de l'enfance l'étude et la redéfinition de la modification de son statut.


14.
De remercier le Directeur de l'Institut interaméricain des affaires indigènes (III),     Dr José Matos Mar, pour les activités qui ont été menées pendant son mandat, et de prier instamment les Etats membres de l'OEA qui ne sont pas encore membres de l'III, d'envisager la possibilité d'y adhérer, et de participer aux efforts qui sont actuellement déployés dans le sens de la révision de la Convention de Pátzcuaro, et en général au bénéfice du Système interaméricain de la cause des peuples autochtones.


15.
De remercier le Secrétaire général des précieuses informations qu'il a fournies dans son rapport annuel sur les activités de l'Organisation; de mettre en relief la tâche qu'accomplit le Secrétariat général dans le cadre des activités entreprises pour donner suite aux mandats fondamentaux de l'Organisation, et d'exprimer ses remerciements au Secrétaire général pour les efforts qu'il applique au renforcement de l'Organisation, et en général à celui du Système interaméricain.


16.
De prendre note du rapport annuel du Tribunal administratif de l'OEA.


AG/RES. 1309 (XXV-O/95)


RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMERICAINE DE LUTTE


CONTRE L'ABUS DES DROGUES (CICAD)


(Résolution adoptée à la sixième séance plénière


tenue le 7 juin 1995


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent au sujet du rapport annuel 1994 de la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD) et le rapport supplémentaire présenté à l'Assemblée générale sur le programme de la CICAD et le Plan d'action du Sommet des Amériques (AG/doc.3211/95),


PRENANT NOTE de la "Déclaration de Santiago:  Situation des drogues illicites dans les Amériques" adoptée par la CICAD à sa seizième Session ordinaire tenue du 18 au 21 octobre 1994 à Santiago (République du Chili),


CONSIDERANT que durant le Sommet des Amériques tenu à Miami, Floride, du 9 au 11 décembre 1994, trente-quatre chefs d'Etat et de gouvernement du continent ont adopté la Déclaration de principes et le Plan d'action,


VU le Plan d'action du Sommet des Amériques et tenant compte des mesures qu'adopte actuellement la CICAD pour mettre en pratique les éléments de ce Plan qui ont trait à la lutte contre le problème des drogues,


REAFFIRMANT l'engagement en faveur des principes et objectifs consacrés par l'Organisation dans le Plan interaméricain d'action de Rio de Janeiro contre la consommation, la production et le trafic illicites des stupéfiants et des substances psychotropes, dans la Déclaration et le Plan d'action d'Ixtapa, ainsi que dans le Plan interaméricain de Quito pour l'éducation préventive intégrale contre l'usage abusif des drogues,


CONSIDERANT le rôle crucial que remplit la CICAD dans le cadre de l'effort interaméricain appliqué à la lutte contre le trafic illicite des drogues à tous ses niveaux, et la grande portée des décisions prises au Sommet des Amériques,

DECIDE:


1.
De remercier la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD) de son rapport annuel, "Trafic illicite et abus des drogues dans le continent et activités de la CICAD en 1994", ainsi que du rapport supplémentaire présenté par la CICAD à l'Assemblée générale au sujet de son programme et du Plan d'action du Sommet des Amériques.


2.
De noter et de faire siennes les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le rapport annuel de la CICAD, ainsi que sur le rapport supplémentaire, et de les faire parvenir à cette entité.


3.
De reprendre à son compte la "Déclaration de Santiago:  Situation des drogues illicites dans les Amériques", adoptée par la CICAD à sa seizième Session ordinaire; de renouveler sa condamnation spécifique de la production, du trafic illicite et de l'usage abusif des drogues, ainsi que des délits connexes, par exemple le blanchiment de l'argent, délits qui transcendent les frontières des Etats membres; de prier instamment par ailleurs les Etats membres de mettre un frein à ces actes au moyen d'une étroite collaboration entre les pays et d'une action résolue et permanente du gouvernement de chaque pays, sur la base des principes de solidarité internationale et de responsabilité partagée, dans le respect de la souveraineté de chaque Etat membre et compte tenu de leur conjoncture propre.


4.
De prendre note avec satisfaction des mesures que prend actuellement la CICAD en vue de la mise en pratique des éléments énoncés dans le Plan d'action du Sommet des Amériques sur le contrôle des drogues.


5.
De réaffirmer sa détermination et son engagement en faveur du renforcement et de l'élargissement des bases et mécanismes de coopération entre les Etats membres contre la production et le trafic illicites des stupéfiants et des substances psychotropes et les délits connexes, ainsi que l'usage abusif des drogues, dans le cadre du Plan interaméricain d'action de Rio de Janeiro contre la consommation, la production et le trafic illicites des stupéfiants et des substances psychotropes; de la Déclaration et du Plan d'action d'Ixtapa, ainsi que du Plan interaméricain de Quito pour l'éducation préventive intégrale contre l'usage abusif des drogues, en coordination avec le Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues (PNUCID) et d'autres organisations mondiales, régionales et sous-régionales.


6.
De considérer la CICAD comme un organe technique chargé de participer à la préparation et à la tenue de la réunion internationale sur des formes alternatives de développement, avec la participation des pays donateurs, des institutions financières et d'autres sources de coopération internationale, comme l'envisage le Plan d'action du Sommet des Amériques, tout en reconnaissant l'importance du rôle que peuvent être appelées à jouer la Banque mondiale et la Banque interaméricaine de développement dans la réalisation de la réunion précitée.


7.
De prier instamment tous les Etats membres d'envisager la possibilité d'entamer des négociations avec l'Union européenne en vue de parvenir à la conclusion d'accords bilatéraux sur le contrôle des précurseurs en s'inspirant du document intitulé:  "Bases d'un accord-type sur les précurseurs chimiques entre la Communauté européenne et les Etats membres de l'OEA" adopté par la CICAD à sa dix-septième Session ordinaire qui s'est tenue dans la ville de Panama (Panama) du 7 au 10 mars 1995.  (Annexe au rapport annuel de la CICAD à l'Assemblée générale).


8.
D'exhorter les Etats membres à appuyer et à renforcer leurs commissions nationales respectives de lutte contre les stupéfiants, tout spécialement en leur accordant l'appui politique du plus haut niveau et en les dotant des moyens nécessaires à l'accomplissement de leurs fonctions dans les meilleures conditions.


9.
De faire sienne et de reconfirmer la décision prise par la CICAD lors de sa dix-septième Session ordinaire d'approuver à titre de priorités dotées de la même importance pour la programmation de la CICAD, les lignes d'action ci-après:  réduction de la demande; renforcement des commissions nationales de lutte contre les stupéfiants; évolution juridique; formes alternatives de développement; consolidation du Système interaméricain de documentation et d'information sur les drogues.


AG/RES. 1310 (XXV-O/95)


RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL INTERAMERICAIN POUR L'EDUCATION,


LA SCIENCE ET LA CULTURE (CIECC)


(Résolution adoptée à la sixième séance plénière


tenue le 7 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le rapport annuel du Conseil interaméricain pour l'éducation, la science et la culture (CIECC) (AG/doc.3211/95),


CONSIDERANT que le rapport annuel en question a été établi dans le respect total des dispositions de la résolution AG/RES. 331 (VIII-O/78) et dans les délais prescrits au paragraphe 1 de l'article 34 du règlement du Conseil permanent,

NOTANT:


Que la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour l'éducation, la science et la culture (CEPCIECC) a décidé à sa XLVIe Réunion ordinaire tenue le 11 août 1994, de constituer un Groupe de travail mixte avec la Commission exécutive permanente du Conseil économique et social interaméricain (CEPCIES) pour étudier les mesures qu'il faudra adopter pendant l'étape de transition vers la constitution du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), conformément aux prescriptions de la résolution AG/RES. 1260 (XXIV-O/94);


Que la VIIIe Réunion mixte du Conseil économique et social interaméricain (CIES) et du Conseil interaméricain pour l'éducation, la science et la culture (CIECC) sur  la politique, la programmation et la coordination pour la sous-région des Caraïbes a eu lieu au Belize du 1er au 3 mars 1995 en exécution des résolutions AG/RES. 1277 (XXIV-O/94) et CIES/RES. 469 (XXVII-O/93),

DECIDE:


1.
De prendre note avec satisfaction du rapport annuel du Conseil interaméricain pour l'éducation, la science et la culture.


2.
De féliciter le CIECC pour la réalisation des programmes, projets et activités pendant la période couverte par son rapport annuel.


3.
De souligner que l'un des buts essentiels de l'Organisation est de promouvoir les relations d'amitié et l'entente entre les peuples de l'Amérique au moyen de la coopération et de l'échange dans les domaines de l'éducation, de la science et de la culture, et que le CIECC a pu oeuvrer dans le sens de ces objectifs.


4.
D'exhorter le CIECC à collaborer pleinement avec le CIES en vue de faciliter l'étape de transition vers la constitution du CIDI, et le lancement, le 1er janvier 1996, du système de partenariat pour le développement.


AG/RES. 1311 (XXV-O/95)


RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL INTERAMERICAIN (CIES)


(Résolution adoptée à la sixième séance plénière


tenue le 7 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le rapport annuel du Conseil économique et social interaméricain (CIES) (AG/doc.3211/95),


CONSIDERANT que le CIES a tenu sa XXIXe Réunion annuelle les 20 et 21 mars 1995 et que par conséquent il n'a pas été en mesure de présenter son rapport annuel dans les délais prescrits par l'article 34 du règlement du Conseil permanent,

NOTANT:


Que la VIIIe Réunion mixte du Conseil économique et social interaméricain (CIES) et du Conseil interaméricain pour l'éducation, la science et la culture (CIECC) sur la politique, la programmation et la coordination pour la sous-région des Caraïbes a eu lieu au Belize du 1er au 3 mars 1995 en exécution des résolutions AG/RES. 1277 (XXIV-O/94) et CIES/RES. 469 (XXVII-O/93);


Que le CIES et le CIECC ont décidé de constituer, en exécution de la résolution AG/RES. 1260 (XXIV-O/94),  "Participation du CIES et du CIECC à l'étape de transition vers la constitution du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)", un Groupe de travail mixte chargé d'étudier et de recommander les mesures qu'il sera nécessaire d'adopter dans les deux Conseils pendant l'étape de transition vers la constitution du CIDI,

DECIDE:


1.
De prendre note du rapport annuel du Conseil économique et social interaméricain (CIES).


2.
De féliciter le CIES pour les programmes et projets réalisés pendant la période couverte par son rapport annuel.


3.
De reconnaître que la promotion de la coopération et du développement économique est l'un des objectifs fondamentaux de l'Organisation et que, dans ce sens, le CIES a contribué à sa réalisation.


4.
D'exhorter le CIES à collaborer pleinement avec le CIECC en vue de faciliter l'étape de transition vers la constitution du CIDI, et le lancement, le 1er janvier 1996, du système de partenariat pour le développement.


AG/RES. 1312 (XXV-O/95)


TERMES DE REFERENCE DES ACTIVITES CONJOINTES


DE COOPERATION TECHNIQUE OEA/BID


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 8 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport final de la XXVIe Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour l'éducation, la science et la culture (CIECC) (CIECC/doc.1525/95);

CONSIDERANT:


La Déclaration et le Plan d'action du Sommet des Amériques; le cadre de la politique générale et les priorités du partenariat pour le développement ainsi que l'Engagement en faveur du partenariat pour le développement et de la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté absolue, qu'elle a adoptés à sa vingtième Session extraordinaire, dans le cadre du nouveau système de partenariat pour le développement que devra impulser le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI);


Le dialogue des chefs de délégation qui a eu lieu durant la XXVIe Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour l'éducation, la science et la culture (CIECC) sur la "Fonction de la culture dans le développement intégré, notamment son rôle dans la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté dans le contexte de l'éducation, la science et la technologie" (CIECC/doc.1475/95);


La résolution CIECC/RES. 885/95 "Programmation des activités pendant l'exercice biennal 1996-1997" soulignant qu'il faut créer des mécanismes de coordination avec la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Banque mondiale, et qu'à cet effet il convient d'utiliser les ressources du Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire du FEMCIECC;


La "Déclaration de Buenos Aires" adoptée à la vingt-sixième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour l'éducation, la science et la culture (CIECC),

DECIDE:


1.
De rendre hommage à la tâche accomplie par le Groupe ad hoc du CIECC avec l'appui du Secrétariat général en vue de la création de mécanismes de coordination avec la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Banque mondiale en vue de la mise au point de plans d'activités conjointes ou complémentaires avec ces organismes.


2.
De s'informer du stade d'avancement de la définition des domaines éventuels d'intérêt pour des activités conjointes ou complémentaires avec la Banque interaméricaine de développement (BID), pendant l'exercice biennal 1996-1997, selon les modalités proposées par le Groupe ad hoc du CIECC.


3.  De charger la CEPCIECC ou l'organe jugé approprié, dans le cadre de la transition vers le CIDI, d'analyser les activités conjointes ou complémentaires et, le cas échéant, d'arrêter une décision les concernant, conformément aux termes de référence précisés dans le document AG/doc.3197/95 add. 2.


AG/RES. 1313 (XXV-O/95)


ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'OEA


DANS LES SECTEURS DE L'EDUCATION, LA SCIENCE ET


TECHNOLOGIE ET LA CULTURE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 8 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport final de la XXVIe Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour l'éducation, la science et la culture (CIECC) (CIECC/doc.1525/95),

CONSIDERANT:


 La Déclaration et le Plan d'action du Sommet des Amériques; le cadre de politique générale et les priorités du partenariat pour le développement ainsi que l'Engagement en faveur du partenariat pour le développement et de la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté, qu'elle a adoptés à sa vingtième Session extraordinaire, dans le cadre du nouveau système de partenariat pour le développement que devra impulser le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI);


Le Dialogue des chefs de délégation qui a eu lieu lors de la XXVIe Réunion ordinaire du  Conseil interaméricain pour l'éducation, la science et la culture (CIECC) sur la "Fonction de la culture dans le développement intégré, notamment son rôle dans la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté dans le contexte de l'éducation, la science et la technologie" (CIECC/doc.1475/95);


La résolution CIECC/RES. 885/95 "Programmation des activités de l'exercice biennal 1996-1997" par laquelle le CIECC demande au Secrétariat général d'inclure la proposition de programmation élaborée par le Groupe ad hoc du CIECC dans le Programme-budget qu'il devra présenter à la vingt-cinquième Session ordinaire de l'Assemblée générale;


La "Déclaration de Buenos Aires" adoptée par la vingt-sixième Réunion ordinaire du  Conseil interaméricain pour l'éducation, la science et la culture (CIECC),

DECIDE:


1.
De charger les organes appropriés de tenir compte de la proposition de directives pour la programmation 1996-1997 du secteur du CIECC (AG/doc.3197/95 add. 3), lorsqu'ils définiront le Plan stratégique et la programmation du Conseil interaméricain pour le développement intégré.


2.
De demander au Secrétariat général de tenir compte de la proposition de directives pour la programmation élaborée par le Groupe ad hoc du CIECC, qui figure dans le document mentionné à l'alinéa précédent lorsqu'il formulera les activités spécifiques correspondant au Programme-budget de l'Organisation pour l'exercice biennal 1996-1997.


AG/RES. 1314 (XXV-O/95)


COOPERATION INTERAMERICAINE POUR LE DEVELOPPEMENT INTEGRE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 8 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,

VU:


Les amendements apportés à la Charte de l'Organisation en matière de coopération technique, "Protocole de Managua" [AG/RES. 1 (XIX-E/93)];


Le Cadre de la politique générale et les priorités du partenariat pour le développement [AG/RES. 1 (XX-E/94)] et l'Engagement en faveur du partenariat pour le développement et la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté [AG/DEC. 1 (XX-E/94)], adoptés lors de sa vingtième Session extraordinaire sur la coopération interaméricaine pour le développement;


Les résolutions AG/RES. 986 (XIX-O/89) "Plan d'action pour le renforcement de l'OEA"; AG/RES. 1186 (XXII-O/92) "Plan d'action pour le renforcement de l'OEA en matière de coopération technique"; AG/RES. 2 (XIX-E/93) "Application des dispositions de la Charte en matière de coopération technique"; AG/RES. 1260 (XXIV-O/94) "Participation du CIES et du CIECC à l'étape de transition vers la constitution du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)"; AG/RES. 1282 (XXIV-O/94) "Renforcement de l'OEA"; AG/RES. 1287 (XXIV-O/94) "Instruments visant à assurer l'application des dispositions de la Charte en matière de coopération technique"; CIECC/RES. 885/95 "Programmation des activités de l'exercice biennal 1996-1997" et CIES/RES. 499 (XXIX-O/95) "Rôle du CIES dans la transition vers le CIDI";

TENANT COMPTE:


Du rapport du Groupe de travail mixte CEPCIES/CEPCIECC chargé de la transition vers le CIDI (AG/doc.3225/95), du rapport établi et des travaux accomplis par le Groupe ad hoc créé par le CIECC aux termes de sa résolution CIECC/RES. 885/95;


Du rapport du Conseil permanent sur le renforcement de l'OEA (AG/doc.3228/95), en particulier de la partie traitant de la création du CIDI;


Du rapport de la VIIIe Réunion mixte CIES/CIECC sur la politique, la programmation et la coordination pour la sous-région des Caraïbes;


Du document de travail du Secrétaire général de l'Organisation intitulé: "Une nouvelle vision de l'OEA", notamment du chapitre sur la modernisation de la coopération technique,

REAFFIRMANT:


Que la coopération interaméricaine pour le développement intégré est la mission commune et solidaire des Etats membres et que, en tant que domaine fondamental d'action de l'OEA, elle doit répondre largement et efficacement aux objectifs de cette coopération dans les secteurs prioritaires définis collectivement par les Etats membres;


La nécessité de mettre en oeuvre les mesures qui permettent de réorienter le partenariat pour le développement et d'assurer la transition du CIES et du CIECC vers la création du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) au moyen d'actions communes;


CONSIDERANT qu'il existe de nombreux organes dont la mission est d'exécuter les directives portant sur le partenariat pour le développement, et qu'il convient de rationaliser davantage l'étude des divers mandats confiés par l'Assemblée générale dans ce domaine,

DECIDE:

1.
De prendre note:

a.
du rapport présenté par le Groupe de travail mixte CEPCIES/CEPCIECC chargé de la transition vers le CIDI;

b.
du rapport présenté par le Conseil permanent sur le renforcement de l'OEA, notamment de la partie traitant de la création du CIDI;

c.
du rapport de la VIIIe Réunion mixte CIES/CIECC sur la politique, la programmation et la coordination pour la sous-région des Caraïbes;

d.
du rapport et des travaux du Groupe ad hoc du CIECC.


2.
De reconduire le mandat confié au Groupe de travail mixte CEPCIES/CEPCIECC et d'y réunir toutes les activités et mandats établis jusqu'à cette date dans le domaine du partenariat pour le développement visant la constitution du CIDI.


3.
De charger le Groupe de travail mixte précité de prendre les mesures nécessaires en application des directives ci-après:

a.
Adoption des mesures requises pour faciliter la mise en oeuvre du Protocole relatif aux amendements à la Charte concernant le Conseil interaméricain pour le développement intégré, en insistant particulièrement sur les points suivants:




—
Statut,




—
Règlement,

—
Normes et règles régissant le financement, la programmation, l'exécution et l'évaluation des programmes d'assistance technique,

—
Structure des commissions spécialisées non permanentes [AG/RES. 2 (XIX-E/93), premier paragraphe du dispositif];

b.
Elaboration des grandes lignes de la mise sur pied d'un plan stratégique articulant les politiques, programmes et mesures d'intervention dans le domaine de la coopération pour le développement intégré, dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l'Assemblée générale [AG/RES. 1 (XIX-E/93), article 94 a de la Charte];

c.
Elaboration d'instruments nécessaires pour l'application des dispositions amendées de la Charte dans le domaine de la coopération technique [AG/RES. 2 (XIX-E/93), paragraphe 3 du dispositif];

d.
Elaboration de recommandations visant à faciliter le processus de transition en attendant que le CIDI commence à fonctionner. [AG/DEC. 1 (XX-E/94) paragraphe 8 du dispositif];

e.
Contrôle de l'exécution du Plan d'action pour le renforcement de l'OEA en matière de coopération technique.  [AG/RES. 1186 (XXII-O/92), paragraphe 11 du dispositif];

f.
Etablissement de mécanismes de coordination avec la BID, la Banque mondiale et d'autres organismes internationaux pour la définition d'activités communes (CIECC/RES. 885/95) et (CIES/RES. 499/95);

g.
Etude d'une proposition de mécanisme de coordination entre le CIDI et les autres entités du Système interaméricain s'occupant de la coopération afin de renforcer leur action, d'éviter les doubles emplois, d'assurer l'utilisation rationnelle des ressources existantes et d'orienter leurs activités vers les domaines dans lesquels ils ont un avantage comparatif [AG/DEC. 1 (XX-E/94), paragraphe 7 a du dispositif];

h.
Evaluation des mesures et recommandations permettant d'actualiser les divers accords de coopération intervenus jusqu'à cette date entre l'OEA et les divers organes ou institutions et organismes internationaux afin de les adapter aux exigences de la nouvelle réalité du continent et d'assurer qu'elles s'articulent bien avec les domaines prioritaires du partenariat pour le développement (CIES/RES. 499/95, paragraphe 4 du dispositif);

i.
Application des conclusions et recommandations du Séminaire pour l'évaluation et la réorientation de la coopération horizontale et la Déclaration des pays des Caraïbes formulées à l'occasion de cette rencontre [AG/RES. 1260 (XXIV-O/94), paragraphe 3 b du dispositif];

j.
Mise en oeuvre des conclusions et recommandations formulées dans les rapports finals des réunions mixtes CIES/CIECC sur la politique, la programmation et la coordination de la sous-région des Caraïbes;

k.
Etude d'une proposition sur les moyens, formes et sources de financement des projets pour le développement adoptés par les Etats membres [AG/DEC. 1 (XX-E/94), paragraphe 7 c du dispositif];

l.
Etude des mécanismes qui doivent être créés ou réaménagés pour contrôler le budget et les dépenses des programmes de coopération technique [AG/RES. 2 (XIX-E/93), paragraphe 2 du dispositif];

m.
Poursuite de l'étude d'une proposition de création d'un réseau d'information incorporant les acquis des institutions et organisations gouvernementales et non gouvernementales qui appuient le développement dans le continent afin de stimuler et d'appuyer la confrontation des expériences et l'échange de connaissances entre tous les pays de la région, et de faciliter l'identification et la concertation des offres, requêtes et ressources nécessaires à la coopération [AG/DEC. 1 (XX-E/94), paragraphe 7 b du dispositif];

n.
Analyse des propositions visant à adapter les tâches des centres interaméricains aux priorités arrêtées dans la résolution AG/RES. 1 (XX-E/94) "Cadre de la politique générale et priorités du partenariat pour le développement" [AG/RES. 1260 (XXIV-O/94), paragraphe 3.a du dispositif];

o.
Etude des questions relatives au financement du développement et à la dette extérieure [AG/RES. 1282 (XXIV-O/94)] qui devront se poursuivre en tenant compte des progrès réalisés dans ces domaines et en s'inspirant des accords conclus entre les chefs d'Etat et de gouvernement des pays du continent au Sommet des Amériques qui a eu lieu en 1994;

p.
Evaluation de l'intégration régionale [AG/RES. 1282 (XXIV-O/94)], à la lumière des activités actuelles de la Commission spéciale sur le commerce et de son groupe consultatif;

q.
Paragraphe 4 du dispositif de la résolution CIECC/RES. 864/94 "Participation du CIECC à la réorientation de la coopération pour le développement" [AG/RES. 1260 (XXIV-O/94), paragraphe 2.a du dispositif];

r.
Troisième paragraphe du dispositif de la résolution CIES/RES. 484 (XXVIII-O/94) "Participation du CIES à la réorientation de la coopération pour le développement et préparation du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)" [AG/RES. 1260 (XXIV-O/94) paragraphe 2.b du dispositif];

s.
Toute autre question relevant de la compétence du CIES et du CIECC qui pourrait contribuer à la mise en marche des activités du CIDI [AG/RES. 1260 (XXIV-O/94), paragraphe 3.c du dispositif].


4.
D'arrêter que la présidence du Groupe de travail mixte CEPCIES/CEPCIECC chargé de la transition vers le CIDI sera confiée aux présidents respectifs de la CEPCIES et de la CEPCIECC.


5.
De charger le Secrétariat général de prêter au Groupe de travail mixte tout l'appui nécessaire à l'exécution de ses travaux, en coordonnant, notamment, les activités des Secrétariats techniques du CIES et du CIECC.


6.
De demander au Groupe de travail mixte CEPCIES/CEPCIECC chargé de la transition vers le CIDI et au Groupe de travail mixte de la CEPCIES/CEPCIECC responsable de la sous-région des Caraïbes de travailler de concert.


7.
De confier au Groupe de travail mixte CEPCIES/CEPCIECC chargé de la transition vers le CIDI l'analyse des documents intitulés:  "Une nouvelle vision de l'OEA" et "Modernisation de la coopération et nouvelles orientations pour le fonctionnement du CIDI", du Secrétaire général, ainsi que l'éventuelle application des propositions qu'ils contiennent et qui pourraient aider à la mise sur pied du CIDI.


8.
De demander au CIES et au CIECC de confier au Groupe de travail mixte CEPCIES/CEPCIECC chargé de la transition vers le CIDI toutes les questions concernant le lancement des activités du CIDI.


9.
De considérer que le Groupe ad hoc du CIECC a achevé son mandat et de remercier son président et ses membres des importants travaux qu'ils ont accomplis.


10.
D'exprimer ses remerciements et de rendre hommage au Groupe de travail du Conseil permanent sur le renforcement de l'OEA.


11.
De demander au Groupe de travail mixte CEPCIES/CEPCIECC chargé de la transition vers le CIDI de présenter un rapport sur ses activités et sur le stade d'avancement de l'exécution de ces directives à sa vingt-sixième Session ordinaire.


AG/RES. 1315 (XXV-O/95)


REUNION DES MINISTRES CHARGES DES QUESTIONS


SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 8 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,

CONSIDERANT:


Que la volonté d'intégration des pays américains a été renforcée par des "initiatives d'encouragement de la prospérité par l'intégration économique et le libre-échange", et réaffirmée par les chefs d'Etat et de gouvernement, dans la Déclaration de principes du Sommet des Amériques: Partenariat pour le développement et la prospérité:  "Démocratie, libre-échange et développement durable aux Amériques";


Que le Plan d'action adopté au Sommet des Amériques proclame qu'il "est nécessaire de réévaluer l'interaction constante des dispositifs infrastructurels de coopération scientifique et technologique dans la région, de donner l'impulsion nécessaire à une coopération améliorée, de réduire les entraves à la collaboration, de développer la demande technologique, et de diffuser les informations concernant les possibilités technologiques grâce aux progrès informatiques, et, dans l'ensemble, d'améliorer les communications entre les grandes organisations scientifiques et technologiques, les chercheurs de la région, et les petites et moyennes entreprises technologiques en croissance";


Que le développement scientifique et technologique constitue un facteur déterminant pour assurer la compétitivité qu'exige une intégration économique fructueuse;


Que le libre-échange et l'intégration économique sont des facteurs clés du développement durable de la région;


Que les trois programmes régionaux du Secrétariat exécutif du CIECC se fondent sur la nécessité de renforcer les relations internationales entre leurs Etats membres, au moyen de la coopération scientifique et technologique, éducative et culturelle;


Que, dans ce Plan d'action, "Les gouvernements convoqueront dans l'année qui suit, une réunion des ministres chargés des questions scientifiques et technologiques dans le continent, afin d'évaluer les progrès et de promouvoir les programmes Bolivar et MERCOCYT (Marché commun des connaissances scientifiques et technologiques) de l'OEA, afin d'apporter l'appui nécessaire pour perfectionner les partenariats scientifiques et les entreprises technologiques de la région, et étudier la possibilité d'établir un conseil scientifique et technologique",

DECIDE:


1.
De remercier le Gouvernement colombien et d'accepter son offre d'accueillir la Réunion des ministres chargés des questions scientifiques et technologiques dans le continent qui doit se tenir en mars 1996.


2.
De demander au Secrétariat général de l'OEA d'user de ses bons offices auprès des chefs d'Etat et de gouvernement des pays du continent afin d'assurer la participation à la Réunion des ministres chargés des questions scientifiques et technologiques et des représentants des organismes nationaux de science et de technologie.


3.
De charger le Département des questions scientifiques et technologiques de l'OEA, en sa qualité de Secrétariat technique de la Commission permanente du MERCOCYT, de fournir au Gouvernement colombien et au président de la Commission permanente l'appui nécessaire dans le cadre des préparatifs de la Réunion.


4.
De charger la Sous-commission du programme-budget de la CEPCIECC d'affecter une partie des ressources du compte de dépôt et du fonds pour imprévus à l'appui de la Réunion des ministres.


5.
De charger le Département des questions scientifiques et technologiques d'aider le Gouvernement colombien à la divulgation de la tenue de la réunion et à y inviter les organisations les plus représentatives de ce secteur dans le monde, et spécialement dans les pays de l'Organisation de coopération et de développement économique (OCDE), ainsi que les autres organismes de coopération multilatérale afin de favoriser leur participation aux stratégies qui naîtront de cette Réunion.


AG/RES. 1316 (XXV-O/95)


CONVENTION INTERAMERICAINE


RELATIVE A UN PERMIS INTERNATIONAL DE RADIOAMATEUR


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 8 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU la résolution COM/CITEL RES. 5 (II-94), par laquelle il est recommandé à l'Organisation des Etats Américains d'adopter la Convention interaméricaine relative à un permis international de radioamateur (AG/doc.3216/95),


CONSIDERANT que le COM/CITEL est l'organe technique de direction de la CITEL et que, conformément aux facultés que lui confère son statut adopté par l'Assemblée générale de l'OEA, il a pour mission, entre autres, d'élaborer, en collaboration avec le Secrétariat de la CITEL, des projets de conventions et de traités interaméricains relatifs aux télécommunications dans les Amériques;


RECONNAISSANT que la CITEL a pour objectif de faciliter et de promouvoir, par tous les moyens dont elle dispose, le développement continu des télécommunications dans les Etats américains,


CONVAINCUE des avantages des activités des radioamateurs, et eu égard à l'intérêt qu'auraient les Etats membres de la CITEL à accorder aux ressortissants de tout Etat membre habilités à opérer un service de radioamateurs sur leur propre territoire, l'autorisation d'opérer un tel service pour une période donnée sur le territoire de tout autre Etat membre de la CITEL,


DECIDE d'adopter la Convention interaméricaine ci-après relative à un permis international de radioamateur:


CONVENTION INTERAMERICAINE RELATIVE A


UN PERMIS INTERNATIONAL DE RADIOAMATEUR

Les Etats membres de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), 


Tenant compte de l'esprit de la Charte de l'Organisation des Etats Américains (OEA), des dispositions du statut de la CITEL et des dispositions du Règlement des radiocommunications de l'Union internationale des télécommunications (UIT),


Convaincus des avantages des activités des radioamateurs et en égard à l'intérêt qu'auraient les Etats membres de la CITEL à accorder aux ressortissants de tout Etat membre habilités à opérer un service de radioamateurs sur leur propre territoire, l'autorisation d'opérer un tel service pour une période donnée sur le territoire de tout autre Etat membre de la CITEL,


Sont convenus de conclure la Convention ci-après relative à l'utilisation d'un permis international de radioamateur (IARP):


Dispositions générales


Article premier

1.
Tout en se réservant le droit de protéger sa souveraineté au sujet de l'utilisation du spectre de fréquences radio relevant de sa juridiction, chaque Etat partie s'engage à autoriser l'exercice temporaire de stations amateurs sous son autorité par des personnes détenant un permis international de radioamateur (IARP) délivré par un autre Etat partie sans autre examen.  Un Etat partie ne peut délivrer des permis d'opérer dans d'autres Etats parties qu'à ses ressortissants.


2.
Les Etats parties reconnaissent le Permis international de radioamateur (IARP selon le sigle anglais) délivré aux termes de la présente Convention.


3.
Aucun Etat partie autre que l'Etat partie délivrant un permis ne peut percevoir de droits ou de taxes sur un IARP.


4.
La présente Convention ne modifie pas les réglementations douanières concernant le transport de matériel radio à travers les frontières nationales.


Définitions


Article 2

1.
Les expressions et termes utilisés dans la présente Convention sont conformes aux définitions du Règlement des radiocommunications de l'UIT.


2.
Les services amateurs et les services amateurs par satellite sont des services de radiocommunication aux termes de l'article premier du Règlement des radiocommunications de l'UIT, et sont régis par les autres dispositions du Règlement des radiocommunications ainsi que par les réglementations nationales des Etats parties.


3. 
Le sigle "IARU" désigne l'Union internationale des radioamateurs.


Dispositions relatives au


Permis international de radioamateur (IARP)

Article 3

1.
Le IARP est délivré par l'administration du pays du bénéficiaire ou, dans la mesure compatible avec la législation intérieure de ce pays, par délégation de pouvoirs de l'Organisation de l'IARU dudit Etat partie.  Il doit être conforme à la formule-type de ce permis figurant en annexe à la présente Convention.


2.
Le IARP est établi en français, en anglais, en espagnol et en portugais, et dans la langue officielle de l'Etat partie qui le délivre, si celle-ci est différente de ces quatre langues.


3.
Le IARP n'est pas valable sur le territoire de l'Etat partie qui le délivre, mais seulement sur le territoire des autres Etats parties.  Il a une durée de validité d'un an dans les Etats parties visités, et ne peut en aucun cas aller au-delà de la date d'expiration du permis national de son détenteur.


4.
Les radioamateurs détenant une autorisation temporaire délivrée dans un pays étranger ne bénéficient pas des dispositions de la présente Convention.


5.
Le IARP doit contenir les informations suivantes:

a.
Une déclaration indiquant que ce document est délivré conformément à la présente Convention

b.
Le nom et l'adresse postale de son détenteur

c.
L'indicatif d'appel

d.
Le nom et l'adresse de l'autorité qui le délivre

e.
La date d'expiration du permis

f.
Le pays et la date de délivrance

g.
La catégorie de l'opérateur du IARP

h.
Une déclaration indiquant que le détenteur n'est autorisé à exercer que sur les bandes spécifiées par l'Etat partie visité

i.
Une déclaration indiquant que le titulaire du permis doit se conformer aux règlements de l'Etat partie visité

j.
La notification, si elle est exigée par l'Etat partie visité, de la date, du lieu et de la durée du séjour dans ledit Etat partie


6.
Le IARP est délivré conformément aux catégories suivantes d'autorisation:


Catégorie 1.
Utilisation de toutes les bandes de fréquences allouées au service amateur et au service amateur par satellite par le pays où la station amateur est appelée à fonctionner.  Il n'est ouvert qu'aux amateurs qui ont démontré leur maîtrise du code Morse à leur propre administration, conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications de l'UIT.


Catégorie 2.
Cette catégorie permet l'utilisation de toutes les bandes de fréquences allouées au service amateur et au service amateur par satellite au-dessus de 30 MHz et spécifiées par le pays où la station amateur est appelée à fonctionner.


Conditions d'utilisation


Article 4

1.
Un Etat partie peut refuser d'honorer, suspendre ou annuler un IARP, conformément à ses lois.


2.
Lorsqu'il transmet dans l'Etat visité, le titulaire du IARP doit utiliser le préfixe de l'indicatif d'appel spécifié par le pays visité et l'indicatif d'appel de sa licence séparé par le mot "stroke" ou par "/" .


3.
Le titulaire du IARP ne doit transmettre que sur les fréquences spécifiées par l'Etat partie visité et doit se conformer à tous les règlements dudit Etat partie.


Dispositions finales


Article 5

Les Etats parties se réservent le droit de conclure des accords supplémentaires sur les méthodes et procédures d'application de la présente Convention.  Toutefois, ces accords ne peuvent être contraires aux dispositions de la présente Convention.  Les Etats parties informent le Secrétariat général de l'Organisation des Etats Américains de tous accords supplémentaires qu'il conclut et le Secrétariat, aux fins d'enregistrement et de publication, envoie copie certifiée du texte dudit accord au Secrétariat des Nations Unies, conformément à l'article 102 de sa Charte, et au Secrétariat général de l'Union internationale des télécommunications.


Article 6

La présente Convention est ouverte à la signature des Etats membres de la CITEL.


Article 7

Les Etats membres de la CITEL peuvent devenir parties à la présente Convention par:

a.
Signature non sujette à ratification, acceptation ou approbation,

b.
Signature sujette à ratification, acceptation ou approbation suivie de la ratification, de l'acceptation ou de l'approbation, ou

c.
Adhésion.


La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion s'effectuent par dépôt de l'instrument approprié auprès du Secrétariat général de l'Organisation des Etats Américains, qui en est le Dépositaire.


Article 8

Chaque Etat peut exprimer des réserves à la présente Convention au moment de la signature, de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, à condition que lesdites réserves concernent au moins une disposition spécifique, et ne soient pas incompatibles avec les fins et les buts de la présente Convention.


Article 9

1.
A l'égard des Etats qui sont parties à la présente Convention et à la Convention interaméricaine de service de radioamateur "Convention de Lima", la présente Convention annule et remplace la "Convention de Lima".


2.
Sauf disposition contraire de la Section 1 du présent article, la présente Convention ne modifie ni n'affecte aucun accord multilatéral ou bilatéral en vigueur concernant l'opération temporaire dans le service amateur des Etats membres de la CITEL.


Article 10

La présente Convention entre en vigueur le trentième jour suivant la date à laquelle deux Etats en sont devenus parties.  A l'égard des autres Etats, la Convention entre en vigueur le trentième jour suivant leur application de la procédure pertinente énoncée à l'article 7.


Article 11

La présente Convention reste en vigueur indéfiniment, mais il peut y être mis fin par accord des Etats parties.  Tout Etat partie à la présente Convention peut la dénoncer.  L'instrument de dénonciation est déposé auprès du Secrétariat général de l'Organisation des Etats Américains.  Après un an à compter de la date de dépôt de l'instrument de dénonciation, la Convention cesse d'exercer ses effets à l'égard de l'Etat partie qui la dénonce, mais reste en vigueur pour les autres Etats parties.


Article 12

L'instrument original de la présente Convention, dont les textes français, anglais, espagnol et portugais font également foi, est déposé auprès du Secrétariat général de l'Organisation des Etats Américains, qui en adresse une copie certifiée au Secrétariat des Nations Unies pour enregistrement et publication, conformément à l'article 102 de sa Charte, et au Secrétariat général de l'Union internationale des télécommunications.


Le Secrétariat général de l'Organisation des Etats Américains informe les Etats parties des signatures, dépôts d'instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation, d'adhésion et de dénonciation, et des réserves éventuelles.


CONVENTION INTERAMERICAINE SUR UN

PERMIS INTERNATIONAL DE RADIOAMATEUR


ANNEXE

	PRIVATE 

	
	

	
	
PERMIS INTERNATIONAL


DE RADIOAMATEUR
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	Nom et date de la Convention:

Délivré à:  (pays émetteur)

Date d'expiration:
	

	
	
	

	
	
Timbre ou logo avec adresse de

 
l'autorité émettrice 


	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
TIMBRE DE L'AUTORITE

 
EMETTRICE
	

	
	
**************
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
Signature de l'autorité émettrice
	

	
	
No 4276689
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Ce permis est valable sur les territoires de tous les Etats parties à la Convention interaméricaine sur un permis international de radioamateur (Convention) à l'exception du territoire de l'Etat partie où il est délivré pour un an à compter de date d'émission, ou à l'expiration de la licence nationale, si cette dernière date est plus rapprochée, pour l'exploitation de stations amateurs et de stations satellites amateurs conformément à la catégorie indiquée à la dernière page de ce permis.

LISTE DES ETATS PARTIES A LA CONVENTION

[au:  (jour, mois, année)]


Il est entendu que ce permis ne diminue aucunement l'obligation de son détenteur de respecter strictement les lois et règlements concernant l'exploitation d'une station amateur et d'une station satellite amateur dans le pays où est exploitée ladite station.
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Noms 1


Autres noms 2


Indicatif d'appel 3


Lieu de naissance 4


Date de naissance 5


Pays de résidence permanente 6


 Adresse 7


Ville, Etat ou province 8

Catégories d'autorisation d'exploitation:

Catégorie 1.Emploi de toutes les bandes de fréquence affectées au service amateur et au service satellite  amateur et indiquées par le pays où la station amateur doit être exploitée.  Sera ouvert aux amateurs qui ont prouvé à leur propre administration leur compétence en code Morse conformément aux conditions définies par les règlements de radiodiffusion de l'UIT;

Catégorie 2.Cette catégorie permet l'utilisation de toutes les bandes de fréquences affectées au service amateur et au service satellite amateur au-dessus de 30 Mhz et indiquées par le pays où la station amateur doit être exploitée.
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1.  
2.  
3.  
4.  
5.  
6.  
7.  
8.  
PRIVATE 

2
PRIVATE 


Catégorie 1

3
PRIVATE 


Catégorie 2

4


Signature de l'opérateur
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AVIS IMPORTANT AU DETENTEUR
1.Le permis international de radioamateur (IARP) exige votre signature sur la ligne au-dessous de votre photographie.

2.Votre licence valide de radioamateur délivrée par votre administration doit accompagner en tout temps le IARP.

3.Sauf dispositions contraires des règlements du pays visité, l'identification de la station sera (préfixe du pays visité ou d'une région de celui-ci) le mot "stroke" ou "/" suivi de l'indicatif d'appel de la licence accompagnant le IARP.

4.Le IARP sera valable pour un an à compter de la date de délivrance de ce permis, ou à l'expiration de la licence nationale, si celle-ci a lieu plus tôt.

5.Un pays visité peut refuser d'honorer, suspendre ou annuler l'utilisation d'un IARP.

6.Certains pays peuvent exiger que vous les aviziez à l'avance de la date, du lieu et de la durée de votre séjour.


AG/RES. 1317 (XXV-O/95)


PROGRAMME-BUDGET DE L'ORGANISATION POUR L'EXERCICE


BIENNAL 1996-1997 — QUOTES-PARTS ET ANNONCES DE


CONTRIBUTIONS AUX FONDS VOLONTAIRES POUR 1996


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 8 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,

VU:


Le projet de Programme-budget de l'Organi​sation pour l'exercice biennal 1996-1997 soumis par le Secrétaire général;


Le rapport de la Commission préparatoire sur le projet de Programme-budget de l'Organisation pour l'exercice biennal 1996-1997 (AG/CP/doc.582/95);


La résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95), portant sur la modification et l'explication des résolutions AG/RES. 1275 (XXIV-O/94) et CP/RES. 631 (989/94) concernant la modification du régime de rémunération du personnel du Secrétariat général,

CONSIDERANT:


Qu'à ce jour, aucune annonce de contributions n'a été faite pour financer, en 1996, les crédits afférents aux fonds suivants:  FEAD, FEMCIECC, CEC, CMP;


Que conformément à l'alinéa b de l'article 59 de la Charte, la Commission préparatoire a fait parvenir à l'Assemblée générale un document de travail sur le projet de budget pour l'exercice biennal 1996-1997 (AG/CP/doc.582/95),

DECIDE:


I.  CREDITS BUDGETAIRES

1.
D'adopter et d'autoriser — en tenant compte des modifications et observations émanant de la troisième Commission, Commission des questions administratives et budgétaires — le Programme-budget de l'Organisation pour l'année budgétaire s'ouvrant le 1er janvier et prenant fin le 31 décembre 1996, financé par les fonds suivants et pour les montants indiqués ci-après:


(EU$1 000)

a.
Fonds ordinaire
84 333, 5


b.
Fonds spécial d'aide au développement (FEAD)
6 682, 0


c.
Fonds spécial multilatéral du CIECC (FEMCIECC)
7 385, 5


d.
Compte spécial de la culture (CEC)
515, 7


e.
Compte Mar del Plata (CMP)
1 647, 8

soit un montant total de EU$100 564 500 qui ne recouvre pas les programmes afférents au personnel et d'autres obligations contractuelles mentionnés dans les dispositions générales de la présente résolution.  D'autoriser également un montant global de EU$100 564 500 sur la base de quotes-parts identiques en 1995 à celles de 1994 et de contributions volontaires également identiques reçues en 1994 sur une base préliminaire pour 1997, en attendant que le Secrétaire général présente, en application de l'article 70 des Normes générales, un budget détaillé, et que celui-ci soit adopté lors de la vingt-sixième Session ordinaire de l'Assemblée générale.


2.
D'approuver les montants spécifiques ci-après de crédits par chapitre, programme et sous-programme avec les recommandations, instructions ou mandats, spécifiés ci-après dans chaque cas:

	PRIVATE 


	
	
	1996

(EU$ 1,000)


	CHAPITRE 1
—
ASSEMBLEE GENERALE ET AUTRES ORGANES
	
	
	13 533, 0

	10A
Assemblée générale (vingt-sixième Session ordinaire)
	
	
	328,7

	10B
Tribunal administratif
	
	
	48,1

	10D
Commission des vérificateurs extérieurs
	
	
	136,6

	10E
Conseil permanent
	
	
	526,9

	10F
Service du protocole
	
	
	476,2

	10G
Secrétariat de l'Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des conférences
	
	
	4 971,1

	10H
Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD)
	
	
	1 659,6

	10L
CIDI
	
	
	52,0

	10M
CEPCIDI
	
	
	96,0

	10N
Réunions CIE, CICYT et CIDEC
	
	
	55,4

	10O
Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH)
	
	
	2 830,6

	10P
Comité juridique interaméricain (CJI)
	
	
	796,5

	10Q
Cour interaméricaine des droits de l'homme
	
	
	794,5

	10R
Indemnité de cherté de vie des pensionnaires
	
	
	610,8

	10T
Conférence sur le terrorisme
	
	
	150,0



	CHAPITRE 2
—
ORGANISMES SPECIALISES ET AUTRES ENTITES
	
	
	5 739,6

	20A
Organisation interaméricaine de défense
Outre ce crédit, l'Organisation occupe, sans verser de loyer, des locaux dont la valeur locative annuelle est estimée à EU$525 000
	
	
	2 151,2

	20B
Institut interaméricain de l'enfance (IIN)
	
	
	1 618,9

	20C
Commission interaméricaine des femmes (CIM)
	
	
	1 008,9

	20D
Fondation panaméricaine de développement (FPAD)
	
	
	202,9

	20G
Conseil interaméricain de musique (CIDEM)

Les crédits inscrits au titre des objets de dépenses 3 à 9 sont virés au Sous-programme 53B — Développement culturel ordinaire (un poste de l'objet de dépense 1 est éliminé)
	
	
	0,0

	20J
Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)
	
	
	757,7

	

	CHAPITRE 3
—
CABINETS DU SECRETARIAT GENERAL
	
	
	21 738,9

	30A
Cabinet du Secrétaire général
	
	
	2 367,9

	30B
Cabinet du Secrétaire général adjoint
	
	
	1 423,1

	30C
Service de l'information et Magazine Américas
	
	
	2 442,2

	


Service de l'information
	1 839,0 
	 
	

	


Magazine Américas
	 603,2
	 
	

	30E
Bureau de l'Inspecteur général
Inclut un crédit supplémentaire de EU$75,000 pour un autre poste relevant de l'Objet de dépense 1, classe P-3 (L) et EU$50,000 pour les objets 3 à 9
	
	
	464,4

	30F
Musée d'art des Amériques
	
	
	465,1

	30G
Bibliothèque Colomb
	
	
	1 359,5

	30J
Service pour l'encouragement de la démocratie
	
	
	2 302,3

	30L
Financement des activités spéciales de l'Organisation   découlant de l'application de la résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91)
Un montant maximal de EU$1 000 000 sera disponible  pendant l'exercice biennal pour le financement de ce sous-programme par prélèvement sur les crédits non utilisés du Fonds ordinaire pendant les exercices biennaux précédents
	
	
	0,0

	30M
Programme régional de bourses
	
	
	9 580,2

	30T
FONDEM
Un montant maximal de EU$25 000 pour toute catastrophe naturelle survenue dans un Etat membre sera financé par prélèvement sur des crédits non utilisés du Fonds ordinaire pendant les exercices biennaux précédents
	
	
	0,0


	PRIVATE 
30Q
Unité sur le commerce
	
	
	603,5

	
Conférences et réunion sur le commerce
	
	
	150,0

	
Système d'information sur le commerce extérieur (SICE)
	
	
	231,0

	
Appui au SICE

	
	
	349,7

	CHAPITRE 4
—
SECRETARIAT EXECUTIF AUX AFFAIRES ECONOMIQUES ET SOCIALES
	
	
	14 511,9

	Fonds ordinaire
	
	
	7 829,9

	FEAD
	
	
	6 682,0

	Programmation
	5 810,4
	 
	

	Contributions de 15% au titre de la supervision

technique et de l'appui administratif
	871,6
	 
	

	   TOTAL
	6 682,0
	 
	

	FONDS ORDINAIRE
	
	
	

	40N
Projets plurinationaux
Le financement du Projet Trifinio à El Salvador, au Guatemala et au Honduras sera assuré
	
	
	800,0

	40Q
Conférence spécialisée et CEC
	
	
	419,4

	40T
Secrétariat exécutif
	
	
	860,2

	40R
Appui au développement du tourisme
	 
	 
	250,0

	40
Environnement/développement durable
	
	
	400,0

	43L
Formation régionale des ressources humaines
	
	
	1 300,2

	43P
Centres interaméricains de développement régional
L'Assemblée générale approuve EU$200 000 au titre des Centres interaméricains (Objets 3-9).  Ce montant sera réparti proportionnellement entre les Centres dans les Sous-programmes 43P (EU$60,8) et 45P (EU$139,2)
	
	
	60,8

	43Q
Conférence spécialisée sur le développement régional
	
	
	78,2

	43S
Direction et supervision du développement régional
	
	
	527,3

	45L
Ressources économiques, sociales et humaines
	
	
	1 615,2

	45P
Centres économiques et sociaux interaméricains
L'Assemblée générale approuve EU$200 000 au titre des Centres interaméricains (Objets 3-9).  Ce montant est réparti proportionnellement entre les Centres dans les Sous-programmes 43P (EU$60,8) et 45P (EU$139,2)
	
	
	619,4

	45Q
Conférence spécialisée économique et sociale
	
	
	130,0

	45R
Projets régionaux d'appui socio-économique
	
	
	345,2

	45S
Direction et supervision socio-économique
	
	
	424,0

	FEAD
	
	
	

	49U
Ressources d'appui
	
	
	 

	
Contribution au Fonds ordinaire
	
	
	871,6

	

Programmation


	
	
	5 810,4

	CHAPITRE 5
—
SECRETARIAT EXECUTIF A L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE
	
	
	15 531,2

	Fonds ordinaire
	
	
	5 982,2

	Fonds volontaires
	
	
	9 549,0

	FEMCIECC
	7 385,5
	
	

	CEC
	515,7
	 
	

	CMP
	1 647,8
	
	

	Programmation
	8 303,5
	
	

	FEMCIECC
	 6 422,2
	 
	

	CEC
	 448,4
	 
	

	CMP
	 1 432,9
	 
	

	Contributions de 15% au titre de la supervision

technique et de l'appui administratif
	1 245,5
	
	

	TOTAL
	9 549,0
	 
	

	50
Secrétariat exécutif
	
	
	 

	
Fonds ordinaire
	 
	 
	477,1

	
FEMCIECC
	 
	 
	

	
CEC
	 
	 
	

	
CMP
	 
	
	

	51
Programme régional de développement éducatif
	
	
	 

	
Fonds ordinaire
	
	
	1 540,4

	
FEMCIECC
	 
	 
	

	
CMP
	 
	 
	

	52
Programme régional de développement scientifique et technologique
	
	
	

	
Fonds ordinaire
	
	
	1 754,2

	L'Assemblée générale approuve la restitution de EU$95,7 au titre du MERCOCYT et du RedHYCyt
	
	
	

	
CMP
	 
	 
	

	53
Programme régional de développement culturel
	
	
	 

	
Fonds ordinaire
	
	
	2 210,5

	
Sous-programme 53B — Le développement culturel régional reçoit un virement de EU$16 3 provenant du chapitre 2, Sous-programme 20G pour les objets 3-9
	
	
	

	
CEC
	 
	 
	

	

	CHAPITRE 6
—

BUREAUX HORS-SIEGE DE L'OEA
	
	
	8 518,7

	60G
Bureaux hors siège de l'OEA
	
	
	8 518,7

	


	PRIVATE 
CHAPITRE 7
—
SOUS-SECRETARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES
	
	
	1 928,6

	70A
Cabinet du Sous-secrétaire
	
	
	425,2

	70B
Evolution et codification du droit international
	
	
	694,1

	70C
Services juridiques généraux
	
	
	656,8

	70G
Secrétariat du Tribunal administratif
	
	
	152,5



	CHAPITRE 8
—
SOUS-SECRETARIAT A LA GESTION
	
	
	9 881,5

	80M
Cabinet du Sous-secrétaire
	
	
	285,9

	80N
Département des Services financiers
	
	
	2 182,1

	80P
Département du Programme-budget
	
	
	1 271,4

	80Q
Département des ressources matérielles
	
	
	2 844,5

	80R
Département des ressources humaines
	
	
	1 561,7

	80S
Service des systèmes de gestion
	
	
	1 735,9

	80T
Fonds d'amorçage
	
	
	0,0

	

	CHAPITRE 9
—
SERVICES COMMUNS
	
	
	9 181,1

	90A
Frais de représentation
	
	
	30,9

	90B
Matériel pour la centrale informatique
	
	
	434,9

	90C
Matériel et fournitures
	
	
	107,2

	90D
Entretien et gestion des immeubles
	
	
	5 026,2

	90E
Assurances
	
	
	292,4

	90G
Recrutement et mutations
	
	
	274,0

	90H
Cessation de services et rapatriement
	
	
	1 093,1

	90I
Congé dans les foyers
	
	
	217,1

	90J
Primes d'éducation et de connaissances linguistiques, et examens médicaux
	
	
	25,2

	90K
Pensions des hauts fonctionnaires retraités — Assurance-maladie et assurance-vie des retraités
	
	
	1 533,4

	90L
Formation des ressources humaines
	
	
	130,4

	90M
Contribution à l'Association du personnel
	
	
	16,3



II.  FINANCEMENT DES CREDITS BUDGETAIRES

1.
De fixer les montants des quotes-parts versés par les gouvernements des Etats membres au Fonds ordinaire et au moyen desquelles ils financeront la première tranche (1996) du Programme-budget de l'Organisa​tion pour l'exercice biennal 1996-1997, conformé​ment à la résolu​tion AG/RES. 1073 (XX-O/9O) et à la décision du 19 janvier 1955 (doc.C-i-269) relative au remboursement de l'impôt sur le revenu, selon le barème et les montants qui figurent dans le tableau B.


2.
De financer le budget du Fonds ordinaire en 1996 avec les quotes-parts des Etats membres, les intérêts créditeurs estimatifs, les loyers perçus sur la location du bâtiment du Secrétariat général, les contributions reçues des Fonds volontaires et des Fonds spécifiques au titre de l'appui technique et admi​nistratif, et au moyen de recettes diverses.


3.
D'autoriser, comme indiqué ci-après, le financement des crédits inscrits au Programme-budget de l'Organisation au titre des Fonds volontaires pour 1996:

	PRIVATE 

	FEAD
	FEMCIECC
	CEC
	CMP

	Contributions volontaires versées
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Contributions annoncées et en suspens
	6 682,0
	7 385,5
	515,7
	1 647,8

	Total
	6 682,0
	7 385,5
	515,7
	1 647,8



4.
Crédits du FEAD pour 1996

D'aviser la CEPCIES qu'elle doit maintenir les montants des crédits qu'elle alloue au niveau de 1994 à moins que ne soient reçues des contributions de montants plus élevés.  Si des annonces de contributions d'un montant plus élevé sont reçues, la CEPCIES ajustera le montant des crédits à celui du financement disponible.


5.
Crédits du CIECC pour 1996

D'aviser la CEPCIECC que les crédits qu'elle décaisse ne devront pas être supérieurs aux sommes effectivement encaissées en 1994, à moins que soient reçues des contributions de montants plus élevés.  Si des annonces de contributions d'un montant plus élevé sont reçues, la CEPCIECC ajustera le montant des crédits à celui du financement disponible.


III.   DISPOSITIONS GENERALES
A.
DISPOSITIONS BUDGETAIRES

1.
Régime des rémunérations

D'autoriser l'utilisation du solde de EU$9 000 000 mis en réserve pour les frais découlant de la parité en 1997 aux termes de la résolution AG/RES. 1275 (XXIV-O/94), sauf si le Secrétaire général demande, et le Conseil permanent approuve, une autre méthode de financement des coûts afférents au personnel pour l'exercice biennal 1996-1997.


2.
Plafond des effectifs
    
a.
De garder à 595 le nombre de postes approuvés (objet de dépenses 1), conformément à l'intention exprimée par le Secrétaire général dans son projet de Programme-budget pour 1996-1997 de l'Organisation.

b.
De conserver, en tant que but souhaitable, le plafond de 50% des frais afférents au personnel dans l'objet de dépenses 1, y compris les Fonds spécifiques.

c.
De demander au Secrétaire général de faire en sorte que, dans l'exécution du budget, les mutations et les réaffectations de personnel soient effectuées sans effet adverse sur les programmes approuvés, sans la nomination de personnel additionnel financé par le Fonds ordinaire ou des Fonds spécifiques.


3.
 Virements entre Chapitres, Fonds ordinaire

D'autoriser le Secrétaire général à virer des fonds entre les chapitres du Programme-budget à concurrence de 5% du montant total affecté au chapitre d'où sont prélevés les fonds ou du chapitre qui les reçoit, dans la mesure où ceci n'implique aucune élimination ou modification marquée d'un programme déjà approuvé.  Le Secrétaire général soumet au Conseil permanent un rapport spécial dans les trente jours suivant les transferts, confor​mément à la présente disposition, et produira les pièces justificatives appropriées.


Si le Secrétaire général décide durant une année donnée, d'effectuer un virement d'un chapitre à un autre d'un montant supérieur aux 5% du total alloué à ce chapitre, il doit obtenir l'autorisation préalable du Conseil permanent.


4.
Voyages

De rappeler au Secrétariat général que les fonds confiés à l'Organisation ne seront en aucune manière utilisés pour payer des frais de voyage autres que ceux qui sont afférents aux voyages officiels au service de l'Organisation et conformément à l'article 47 des Normes générales et à l'article 104.2 (b) du règlement du personnel.  Toute exception autorisée par le Secrétaire général doit faire l'objet d'un rapport spécial annuel au Conseil permanent.


5.
Bourses
a.
De proroger les instructions données au Secrétariat général dans la résolution AG/RES. 1277 (XXIV-O/94) prescrivant la conduite d'une étude couvrant tous les aspects du programme de bourses, y compris leur répartition géographique, et dans toute la mesure du possible, les sources extérieures de financement, et de soumettre au Conseil permanent, au plus tard le 31 décembre 1995, les résultats de cette étude pour examen avant l'élaboration et la soumission du projet de budget pour 1997 du Secrétaire général.

b.
Assurance-maladie et assurance-accident.  Pour chaque programme de bourses, le Secrétariat général contractera, en fonction des fonds disponibles à ces fins dans le programme une police d'assurance pour chaque boursier dans le plan d'assurance-maladie de l'université, du collège ou de l'institution où il étudie.  Si le Secrétariat général détermine qu'il serait moins coûteux d'établir un plan séparé d'assurance-maladie à l'intention de tous les boursiers, il consultera le Conseil permanent pour obtenir son approbation.  Lorsque les institutions de formation ne disposent pas de leur propre plan d'assurance-maladie, le Secrétariat général créera un plan pour les boursiers concernés.  Toute couverture d'assurance-maladie ou d'assurance-accident devra clairement définir les limites des obligations de l'Organisation et le boursier ainsi que l'institution de formation en seront notifiés.

6.
Soutien des activités spéciales de l'Organisation découlant de l'exécution de la résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91) (30L)

D'autoriser le Secrétariat général à apporter un soutien financier à ce sous-programme à concurrence de EU$1 000 000 pendant l'exercice biennal 1996-1997 par prélèvement sur les crédits non utilisés pendant les exercices biennaux précédents.

7.
Détachement de fonctionnaires auprès d'autres organisations internationales ou d'entités gouvernementales

Que le Secrétaire général autorise le détachement d'un membre du personnel auprès d'une autre Organisation internationale ou d'une entité gouvernementale, il conviendra au préalable avec cette entité que le Secrétariat général sera remboursé du montant intégral du salaire et des avantages sociaux du membre du personnel concerné ainsi que de toute autre dépense occasionnée par ce détachement.

8.
Utilisation des arrérages reçus pour des coûts spécifiques et non récurrents

Que le Secrétariat général achèvera l'étude, en utilisant un consultant extérieur et en employant les crédits budgétaires supplémentaires précédemment autorisés pour déterminer s'il est nécessaire d'améliorer et d'intégrer les systèmes de gestion de l'information de l'Organisation, d'établir les plans de cette amélioration, y compris l'établissement d'une liaison en ligne avec les Missions des Etats membres, l'élaboration de plans d'urgence et la définition de normes pour les changements de programmes.  Que cette étude devrait comprendre aussi une révision des Normes générales, des règles budgétaires et financières, et inclure aussi l'analyse d'un logiciel spécial de comptabilité financière pour le Fonds des retraites et pensions, comme l'a recommandé la Commission des vérificateurs extérieurs dans son rapport pour l'exercice biennal 1992-1993.


Que dès l'achèvement de cette étude, le Secrétaire général soumettra au Conseil permanent ses recommandations pour la mise en application des conclusions qui y figurent.  A ce moment là, le Conseil permanent peut autoriser la réaffectation de fonds précédemment autorisés par prélèvement sur les arrérages reçus.

9.
Recrutement, cessation de services et rapatriements

De déterminer que le Secrétariat général présentera au Conseil permanent un rapport sur l'emploi d'une somme d'un montant maximal de EU$900 000 prélevée sur le Sous-fonds de roulement du Fonds ordinaire pendant chaque tranche de l'exercice biennal 1994-1995 et autorisé par la résolution AG/RES. 1230 (XXIII-O/93) pour le recrutement, la cessation de services et le rapatriement des employés occupant des postes de confiance directement liés au changement d'administration au plus tard le 31 mars 1996.


10.
Personnel affecté aux Centres interaméricains

De charger le Secrétariat général de lui présenter à sa vingt-sixième Session ordinaire, pour répondre au besoin de réévaluer le rôle des Centres interaméricains dans le contexte du CIDI, un programme graduel d'action visant à assurer le plein respect du paragraphe 4/P de la résolution AG/RES. 1230 (XXIII-O/93) au plus tard à la fin de l'exercice biennal 1996-1997.  De confier également au Secrétariat général le soin d'assurer que soient pleinement respectées les dispositions de l'article 85 des Normes générales prescrivant que seul un membre de la fonction publique internationale peut-être rémunéré par prélèvement sur les ressources du Fonds ordinaire.


11.
Personnel du Service des conférences

De charger le Secrétariat général d'assurer que dans la sélection des interprètes et traducteurs qui sont appelés à prêter leurs services hors siège, la préférence soit, dans la mesure du possible, accordée aux professionnels locaux, étant entendu qu'ils remplissent les conditions requises par le Secrétariat général.


12.
Direction et supervision de la coopération technique

De renouveler les directives énoncées au paragraphe 7 c du dispositif de la résolution AG/RES. 954 (XVIII-O/88) selon lesquelles un maximum de 25% du montant des fonds alloués aux projets de coopération technique pendant l'exercice biennal précédent sera affecté à la gestion, à la direction, à l'administration et à la supervision des projets et programmes, et de demander au Secrétaire général de réviser les niveaux d'exécution des programmes de coopération technique figurant aux chapitres 4 et 5 pour assurer l'exécution intégrale de cette directive.


13.
Indemnité de cherté de vie des pensionnaires

D'arrêter que le Secrétariat général établira une étude des sources appropriées de financement de l'indemnité de cherté de vie des pensionnaires, ainsi que la situation financière de la caisse des retraites et pensions, et sur une base actuarielle, des avantages sociaux, et de l'aptitude du Fonds à faire face à ces obligations futures.  Que les conclusions de l'étude seront présentées à la Commission des retraites et pensions pour examen et soumises, assorties des observations de la Commission, au Conseil permanent pour décision au plus tard le 31 mars 1996.

B.
DISPOSITIONS FINANCIERES
1.
Versement des quotes-parts et contributions
a.
De rappeler aux gouvernements des Etats membres les dispositions de l'arti​cle 77 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général selon lesquelles les quotes-parts annuelles sont dues le premier jour de chaque année de l'exercice financier correspondant et que les contributions volontaires sont payables dans les conditions prévues par les annonces.

b.
De rappeler aux Etats membres qui ne sont pas à jour du versement de leurs quotes-parts au Fonds ordinaire, selon le prescrit du paragraphe précédent qu'ils doivent établir, au cours du premier trimes​tre de l'année, et en consultation avec le Secré​taire général, le calendrier des paiements de leurs contributions annuelles dans le respect des obligations financières de l'Orga​nisation.

c.
De rappeler au Secrétaire général qu'il doit faire rapport au Conseil permanent, au plus tard le 30 avril de chaque année, sur le calendrier des paiements convenu avec les Etats membres concernés pour l'exercice finan​cier correspondant.

2.
Contribution au titre de la supervision technique et de l'appui administratif fourni par les Fonds fiduciaires et les Fonds spécifiques

D'autoriser le Secrétariat général à obtenir, au titre de la supervision technique et de l'appui administratif, une contribution maximale de 10% du total des Fonds fiduciaires et des Fonds spécifiques qu'il reçoit.  Cette contribution sera utilisée comme une source de financement du budget du Fonds ordinaire.  Le Secrétaire général fera un rapport sur cette contribution tous les six mois.


Que les dispositions du paragraphe précédent ne s'appliquent pas aux fonds apportés pour des activités humanitaires telles que le FONDEM et le Fonds spécial d'aide d'urgence à Haïti, ou pour des activités spéciales découlant de l'exécution de la résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91) sur la démocratie représentative.


Que le Secrétariat général doit assurer que l'utilisation de la contribution au titre de l'appui technique et administratif prélevée sur les Fonds fiduciaires et spécifiques soit strictement précisée dans les rapports qui seront fournis aux pays donateurs et aux Etats membres.

3.
Financement du Magazine Américas pendant l'exercice biennal 1996-1997
a.
Que pour augmenter les ressources financières du Magazine, le Secrétariat général cherchera à obtenir des contribu​tions d'organisations et d'institutions privées et veillera à ce que le Magazine rende un hommage approprié aux donneurs dans les limites de la franchise postale dont il bénéficie.

b.
Que la politique éditoriale du Magazine en tant qu'organe officiel de l'OEA, devrait accorder une attention particulière à la promotion des activités de l'Organisation définie à l'arti​cle 116 de la Charte.

c.
D'autoriser l'utilisation de l'intégralité des recettes provenant de la vente du Magazine Américas en 1996-1997 pour financer, dans la mesure du possible, ses frais d'exploitation.

d.
Que le Secrétariat général soumettra un rapport annuel au Conseil permanent sur l'emploi de ces recet​tes.

C.
AUTRES DISPOSITIONS

1.
Honoraires


Que la somme de EU$150 par jour sera versée au titre d'honoraires aux organes suivants ayant droit à une telle rémunération:  Tribunal administratif, Commission des vérificateurs extérieurs, Comités interaméricains (CIE,CICYT et CIDEC), Commission interaméricaine des droits de l'homme, Comité juridique interaméricain, Cour interaméricaine des droits de l'homme.


2.
Programme-budget pour 1997

Que le montant global du Programme-budget pour 1997, deuxième tranche de l'exercice biennal 1996-97, sera fixé sur la base de quotes-parts en 1995 identiques à celles de 1994, et de recettes également identiques au titre des Fonds volontaires, en attendant la soumission d'un budget détaillé par le Secrétaire général en application de l'article 70 des Normes générales et son approbation par l'Assemblée générale lors de sa vingt-sixième Session ordinaire.  A cet égard, le Secrétaire général doit présenter, par l'intermédiaire de la Commission préparatoire, ce budget qui comprendra un rapport détaillé sur la structure du personnel, les coûts d'autres obligations contractuelles exerçant des incidences budgétaires, pour examen par l'Assemblée générale lors de sa vingt-sixième Session ordinaire.

	PRIVATE 
TABLEAU  A

PROGRAMME‑BUDGET DE L'ORGANISATION POUR L'EXERCICE BIENNAL 1996‑1997

QUOTES-PARTS ET ANNONCES DE CONTRIBUTIONS AUX FONDS VOLONTAIRES, 1996
(EU$1 000)



	A.
CREDITS BUDGETAIRES
	TOTAL
	FONDS

ORDINAIRE
	TOTAL

FONDS

VOLONTAIRES
	FEAD
	FEMCIECC
	CEC
	CMP

	1.
Assemblée générale et autres organes
	 13 533,0
	13 533,0
	
	
	
	
	

	

2.
Organismes et entités spécialisés
	  5 739,6
	 5 739,6
	
	
	
	
	

	

3.
Cabinets du Secrétariat général
	 21 738,9
	21 738,9
	
	
	
	
	

	4.
Secrétariat exécutif aux affaires économiques et sociales
	 13 640,3
	 7 829,9
	5 810,4
	5 810,4
	
	
	

	5.
Secrétariat exécutif à l'éducation, la science et la culture
	 14 285,7
	 5 982,2
	8 303,5
	
	6 422,2
	448,4
	1 432,9

	6.
Bureaux hors siège de l'OEA
	  8 518,7
	 8 518,7
	
	
	
	
	

	7.
Sous-Secrétariat aux questions juridiques
	  1 928,6
	 1 928,6
	
	
	
	
	

	8.
Sous-Secrétariat à la gestion
	  9 881,5
	 9 881,5
	
	
	
	
	

	9.
Services communs
	  9 181,1
	 9 181,1
	
	
	
	
	

	



Total crédits par programme
	 98 447,4
	84 333,5
	14 113.9
	5 810,4
	6 422,2
	448,4
	1 432,9

	Contribution de 15% au titre de la supervision et de l'appui administratif


	  2 117,1


	
	 2 117,1


	  871,6


	  963,3


	 67,3


	  214,9



	TOTAL
	100 564,5
	84 333,5
	16 231,0
	6 682,0
	7 385,5
	515,7
	1 647,8



(TABLEAU A — suite)


PROGRAMME‑BUDGET DE L'ORGANISATION POUR L'EXERCICE BIENNAL 1996‑1997,


QUOTES‑PARTS ET ANNONCES DE CONTRIBUTIONS AUX FONDS VOLONTAIRES, 1996

(EU$1 000)

	PRIVATE 

B.
FINANCEMENT DES CREDITS



BUDGETAIRES
	TOTAL
	FONDS

ORDINAIRE
	TOTAL

FONDS

VOLONTAIRES
	FEAD
	FEMCIECC
	CEC
	CMP


	

1.
Fonds ordinaire
	
	
	
	
	
	
	

	
a.
Quotes-parts
	73 727,1
	73 727,1
	
	
	
	
	

	
b.
Contribution de 15% au titre de la supervision technique et l'appui administratif prélevée sur les Fonds volontaires
	 1 600,0
	 1 600,0


	
	
	
	
	  

	
c.
Intérêts créditeurs et recettes de location
	 5 500,0
	 5 500,0
	
	
	
	
	

	
d.
Estimation pour 1995 des intérêts créditeurs et des recettes de location supérieures aux prévisions budgétaires pour 1995
	 1 556,4
	 1 556,4


	
	
	
	
	

	
e.
Désengagements
	   300,0
	   300,0
	
	
	
	
	

	
f.
Contribution des Fonds spécifiques au titre de l'appui technique et administratif
	50,0
	    50,0


	
	
	
	
	

	
g.
Estimation des crédits 1994-1995 non utilisés
	 1 600,0


	 1 600,0

 
	
	
	
	
	

	

2.
Fonds volontaires
	
	
	
	
	
	
	

	

a.
Contributions reçues
	
	
	
	
	
	
	

	
b.
Contributions en suspens
	 16 231,0
	
	16 231,0
	  6 682,0
	7 385,5
	515,7
	1 647,8

	TOTAL
	100 564,5
	84 333,5
	16 231,0
	  6 682,0
	7 385,5
	515,7
	1 647,8



TABLEAU B


ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS


FONDS ORDINAIRE


REPARTITION DES QUOTES-PARTS POUR 1996


(EU$ 1000)

	PRIVATE 

	
	QUOTES-PARTS POUR L'ANNEE
	
	

	ETATS MEMBRES
	POURCENTAGE
	BUDGET
	REMBOURSEMENT DE L'IMPOT SUR LE REVENU
	CREDIT (a)
	TOTAL

	Antigua-et-Barbuda

Argentine

Bahamas

Barbade

Belize

Bolivie

Brésil

Canada

Chili

Colombie

Costa Rica

Dominique

El Salvador

Equateur

Etats-Unis

Grenade

Guatemala

Guyana

Haïti

Honduras

Jamaïque

Mexique

Nicaragua

Panama

Paraguay

Pérou

République dominicaine

St Kitts et Nevis

Sainte-Lucie

Saint-Vincent-et-Grenadines

Suriname

Trinité et Tobago

Uruguay

Venezuela

Total partiel

Cuba


TOTAL
	0,02

4,90

0,07

0,08

0,03

0,07

8,55

12,36

0,54

0,94

0,13

0,02

0,07

0,18

59,47

0,03

0,13

0,02

0,07

0,07

0,18

6,08

0,07

0,13

0,18

0,41

0,18

0,02

0,03

0,02

0,07

0,18

0,26

3,20
98,76

1,24 b/

100,00%
	14,9

3 658,0

52,3

59,7

22,4

52,3

6 382,8

9 227,1

403,1

701,7

97,0

14,9

52,3

134,4

44 395,9

22,4

97,0

14,9

52,3

52,3

134,4

4 538,9

52,3

97,0

134,4

306,1

134,4

14,9

22,4

14,9

52,3

134,4

194,1

2 388,9

73 727,1

925,7

74 652,8
	5,2 c/

7 800,0 d/

12,1 c/

7 817,3

7 817,3
	(184,5)

(8,1)

(14,0)

(0,03)

(0,03)

(0,04)

(2,7)

(210,3)

(210,3)
	14,9

3 658,0

52,3

64,9

22,4

52,3

6 382,8

9 042,6

395,0

687,7

97,0

14,6

52,3

134,4

52 195,9

22,4

97,0

14,6

52,3

52,3

134,4

4 551,0

52,3

97,0

134,4

306,1

134,4

14,9

22,0

14,9

52,3

131,7

194,1

2 388,9

81 334,1

925,7

82 259,8



a.
2% de la quote-part pour 1995 si elle est payée en totalité avant le 30 avril 1995

b.
Indiqué uniquement pour déterminer le pourcentage correspondant à chaque Etat membre

c.
Montant versé à l'Etat membre par les membres du personnel soumis au paiement de l'impôt sur le revenu

d.
Ce montant sera remboursé à l'Etat membre grâce au paiement de l'impôt sur le revenu par les membres du personnel



qui y sont soumis

AG/RES. 1318 (XXV-O/95)


TRIBUNAL ADMINISTRATIF


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 8 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Tribunal administratif et la décision de la Commission préparatoire d'inscrire à l'ordre du jour de la vingt-cinquième Session ordinaire de l'Assemblée générale le point "Tribunal administratif", en réponse à la proposition formulée par le Secrétaire général au Conseil permanent et à la requête de plusieurs Etats membres,

CONSIDERANT:


Que par sa résolution AG/RES. 35 (I-O/71), elle a créé, en sa qualité d'"organe suprême de l'Organisation des Etats Américains" que lui confère l'article 53 de la Charte, le Tribunal administratif de l'Organisation des Etats Américains qui a pour mission de "connaître des différends qui peuvent s'élever à la suite de décisions administratives touchant le personnel du Secrétariat général" et de "garantir l'observation des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et des autres dispositions relatives aux droits et obligations du personnel";


Qu'en vertu des pouvoirs qu'elle a conférés au Conseil permanent, celui-ci a adopté, par sa résolution CP/RES. 48 (I-O/71), le statut du Tribunal et, que conformément à des pouvoirs analogues octroyés par la résolution AG/RES. 158 (IV-O/74), il a adopté des modifications de ce statut par sa résolution CP/RES. 142 (158/75);


Qu'au regard des résolutions AG/RES. 383 (VI-E-78), AG/RES. 419 (IX-O/79), AG/RES. 562 (XI-O/81), AG/RES. 564 (XI-O/81), AG/RES. 591 (XII-O/82), AG/RES. 1275 (XXIV-O/94) et AG/RES. 1278 (XXIV-O/94), il incombe exclusivement à l'Assemblée générale, en vertu de l'article 53 de la Charte, de déterminer le régime de rémunération du personnel du Secrétariat général;


Qu'aux termes des articles 53 et 54 de la Charte, elle est seule habilitée à déterminer la structure et les fonctions des organes de l'Organisation, au nombre desquels figure le Tribunal, à décider de la politique générale de l'Organisation, à approuver le programme-budget et à fixer les quotes-parts des Etats membres;


Que, conformément à l'article 53 de la Charte, elle est l'organe suprême de l'Organisation et que tous les autres organes, y compris le Tribunal, sont placés sous son autorité,

DECIDE:

1.
De réaffirmer et de préciser les principes juridiques ci‑après qui régissent les normes internes de l'Organisation se rapportant au Tribunal administratif:

a.
En sa qualité d'organe suprême de l'Organisation des Etats Américains, l'Assemblée générale est l'autorité suprême appelée à déterminer la portée et le sens de ses propres résolutions lors de leur application;

b.
Le Tribunal administratif, comme tous les organes de l'Organisation, relève d'elle;

c.
La mission du Tribunal administratif est de connaître des conflits de travail qui peuvent s'élever entre le Secrétariat général et les fonctionnaires du Secrétariat dans leurs relations de travail;

d.
La détermination du régime de rémunération du personnel du Secrétariat général est du ressort exclusif de l'Assemblée générale qui n'a conféré cette faculté à aucun autre organe;

e.
Dans le règlement de tout conflit impliquant les membres du personnel du Secrétariat général, la législation interne de l'Organisation doit prévaloir sur les principes généraux du droit du travail et sur les lois des Etats membres; en outre, dans la législation interne de l'Organisation, la Charte de l'OEA est l'instrument doté de la plus haute autorité hiérarchique sur le plan juridique, suivie des résolutions de l'Assemblée générale, des résolutions du Conseil permanent, et, enfin, des normes adoptées par les différents organes créés par la Charte, chacun d'eux agissant dans sa propre sphère de compétence;

f.
Toute décision de ses organes subsidiaires qui viole les principes généraux énoncés dans la présente résolution est considérée ultra vires et ne lie ni l'Organisation, ni le Secrétariat général, son personnel ou les Etats membres;

g.
La composition du Tribunal administratif doit refléter les deux systèmes juridiques les plus importants du continent — la tradition de la "common law" et la tradition du  "droit civil";

h.
Dans l'hypothèse de contradictions entre les principes exprimés dans la présente résolution et les dispositions qui régissent d'autres organes de l'Organisation, les principes énoncés ci-dessus prévaudront.

2.
De modifier comme suit le statut du Tribunal administratif (le nouveau texte apparaît en italique):

a.
L'article I se lira comme suit:

Le Tribunal administratif de l'Organisation des Etats Américains, créé par la résolution de l'Assemblée générale AG/RES. 35 (I-O/71) adoptée le 22 avril 1971, sera régi par les principes suivants et par les autres dispositions du présent statut:
i.
En tant qu'organe suprême de l'Organisation des Etats Américains, l'Assemblée générale est l'autorité suprême appelée à déterminer la portée et le sens de ses propres résolutions lorsqu'elles sont mises en application;
ii.
Le Tribunal administratif, comme tous les organes de l'Organisation, relève de l'Assemblée générale;
iii.
La mission du Tribunal administratif est de connaître des conflits de travail qui peuvent s'élever entre le Secrétariat général et les fonctionnaires du Secrétariat dans leurs relations de travail;
iv.
Il incombe exclusivement à l'Assemblée générale, qui n'a conféré cette faculté à aucun autre organe, de déterminer le régime de rémunération du personnel du Secrétariat général;

v.
Dans le règlement de tout conflit impliquant les membres du personnel du Secrétariat général, la législation interne de l'Organisation doit prévaloir sur les principes généraux du droit du travail ainsi que sur les lois des Etats membres; en outre, dans la législation interne de l'Organisation, la Charte de l'OEA est l'instrument doté de la plus haute autorité hiérarchique sur le plan juridique; au deuxième rang viennent les résolutions de l'Assemblée générale suivies des résolutions du Conseil permanent et, enfin, viennent les normes adoptées par les différents organes créés par la Charte, chacun d'eux agissant dans sa propre sphère de compétence;
vi.
Toute décision des organes subsidiaires de l'Assemblée générale qui viole les principes généraux énoncés dans la présente résolution est considérée ultra vires et ne lie ni l'Organisation, ni le Secrétariat général et son personnel ou les Etats membres.
  

b.
Le paragraphe 5 de l'article II, doit prévoir ce qui suit:

5.
Le Tribunal administratif tranche lui-même les différends relatifs à sa compétence, conformément à l'article I du présent statut.

3.
De charger le Conseil permanent d'étudier l'opportunité d'inclure dans le statut du Tribunal administratif les dispositions additionnelles suivantes:  i) une seconde instance de révision; ii) la détermination des frais des procédures et des honoraires des avocats; iii) la possibilité d'exiger une caution remboursable en vue de décourager la présentation de demandes insuffisamment fondées; iv) le recours à plusieurs autres mécanismes de règlement des conflits, notamment la conciliation; v) l'institution d'une procédure sommaire préalable qui permette le règlement de conflits en invoquant des questions de procédure, afin d'éviter les frais qu'entraînerait un procès basé sur des questions de fond; (vi) une augmentation du nombre de juges ou l'adoption d'autres mesures qui garantissent la représentation dans chaque groupe, de juges affiliés à la tradition de la "common law" et à la tradition du "droit civil";


4.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre à sa vingt-sixième Session ordinaire un rapport sur l'exécution des dispositions contenues dans la présente résolution, notamment sur les résultat de l'étude susmentionnée.


5.
De déterminer que les dispositions de la présente résolution entreront en vigueur dès leur adoption.


AG/RES. 1319 (XXV-O/95)


MODIFICATION ET EXPLICATION DES RESOLUTIONS


AG/RES. 1275 (XXIV-O/94) ET CP/RES. 631 (989/94) SUR LA MODIFICATION


DU REGIME DE REMUNERATION DU PERSONNEL DU SECRETARIAT GENERAL


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 8 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


RAPPELANT le rapport verbal soulignant la nécessité d'expliquer les dispositions des résolutions AG/RES. 1275 (XXIV-O/94) et CP/RES. 631 (989/94) présenté par le Secrétaire général au Conseil permanent le 10 mai 1995,


VU le document du Secrétaire général intitulé:  "Modification du régime de rémunération du personnel du Secrétariat général", le document établi par le cabinet Buck Consultants Inc. et intitulé:  "Examen de la valeur relative des plans de retraite de l'OEA et des Nations Unies — Résultats et conclusions",

CONSIDERANT:


Qu'il lui appartient exclusivement, conformément aux articles 53 et 54 de la Charte de l'OEA, de déterminer la politique générale concernant les salaires et avantages sociaux du personnel du Secrétariat général;


Que par sa résolution AG/RES. 1230 (XXIII-O/93), elle a autorisé le Conseil permanent à étudier le régime de rémunération des membres du personnel du Secrétariat général dans le but d'"arrêter une décision finale dans les meilleurs délais", et qu'en vertu de cette autorisation, le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 631 (989/94) "Modification du régime de rémunération du personnel du Secrétariat général" qu'elle a à son tour adoptée et ratifiée par sa résolution AG/RES. 1275 (XXIV-O/94);


Que par suite de l'application de la résolution CP/RES. 631 (989/94), le régime actuel de rémunération serait remplacé par le régime de rémunération des Nations Unies; certains avantages sociaux du régime actuel du Secrétariat général de l'OEA seraient remplacés par certains avantages sociaux de l'ONU; et que les normes et méthodes de classement en vigueur à l'OEA seraient remplacées par celles de l'ONU;


Que la mise en oeuvre du nouveau régime de rémunération établi par la résolution CP/RES. 631 (989/94) est subordonnée à un certain nombre de conditions qui comprennent un audit des postes du Secrétariat général conformément aux normes et méthodes de l'ONU; la certification par le Secrétaire général que le classement par grade et classe des postes au Secrétariat général sera adapté aux normes et méthodes de l'ONU; la présentation d'un rapport comparant les avantages sociaux offerts par l'ONU à ceux qu'offre l'OEA; la présentation au Conseil permanent des résultats d'un référendum réalisé au sein du personnel sur le nouveau régime de rémunération; un rapport au Conseil permanent sur les responsabilités découlant de l'actuel régime de rémunération et du passage à un nouveau régime; une évaluation finale par le Conseil permanent, fondée sur ce qui précède (disposition concernant une deuxième révision), sur la possibilité de mettre en oeuvre le nouveau régime; et une résolution de l'Assemblée générale accordant les fonds et autorisations nécessaires;


Que lors de l'adoption d'un nouveau régime de rémunération, le Secrétaire général et les Etats membres, d'une part, doivent comprendre toutes les implications budgétaires, les obligations et les coûts qui en résulteront; et d'autre part, que les membres du personnel du Secrétariat général doivent pleinement comprendre les droits et les obligations qui découleront du nouveau régime;


Qu'en raison de la complexité imprévue des questions relatives au passage à un nouveau régime de rémunération, des informations qui n'étaient pas disponibles auparavant sur le régime de rémunération de l'ONU, des retards inattendus dans la réalisation des études nécessaires (malgré la bonne volonté de toutes les parties intéressées); de la nécessité d'une transparence totale du processus de passage à un nouveau régime; et d'autres événements imprévus survenus depuis l'adoption et la ratification de la résolution CP/RES. 631 (989/94), il est nécessaire de préciser et de modifier les dispositions des résolutions CP/RES. 631 (989/94) et AG/RES. 1275 (XXIV-O/94);


Qu'en vertu des pouvoirs que lui confèrent les articles 118 de la Charte et 34 des Normes générales, le Secrétaire général est habilité à établir et à modifier le système de classement des postes du personnel du Secrétariat général; et que la Norme 105.4 du Règlement du personnel qui fait partie du contrat de travail dispose qu'un membre du personnel pourra être rétrogradé par suite du reclassement du poste qu'il occupe, étant entendu que, dans ces circonstances, le membre du personnel "conservera le traitement et les avantages sociaux de la classe à laquelle il appartenait auparavant"; 


Qu'en raison des différences existant entre l'ONU et le Secrétariat général de l'OEA pour ce qui est de leur structure, du nombre de leurs employés, de leur diversité géographique, des nationalités d'origine du personnel et de leurs Etats membres, il n'est pas souhaitable d'appliquer strictement le régime des salaires et avantages sociaux de l'ONU au Secrétariat général de l'OEA, sans le modifier;


Que les avantages sociaux du régime de l'ONU qui seront adoptés devront être adaptés et appliqués de manière qu'ils:  1) soient compatibles avec le caractère régional de l'OEA; 2) empêchent les abus; 3) reflètent les besoins et pratiques de recrutement et de mobilité du personnel de l'OEA; et 4) tiennent compte dans la mesure du possible de leur statut de fonctionnaires internationaux et des privilèges qui leur sont accordés ainsi qu'à leurs familles au Siège;


Qu'aux termes de la Section IV des dispositions détaillées de la résolution CP/RES. 631 (989/94), le Secrétariat général doit apporter les modifications nécessaires aux Normes générales et au règlement du personnel pour les rendre conformes aux termes de cette résolution, et soumettre ces modifications à l'approbation du Conseil permanent et à l'approbation finale de l'Assemblée générale;


Qu'en vertu du Principe Noblemaire, les Nations Unies fondent leur régime de salaires sur les traitements de la fonction publique d'un Etat membre de l'OEA (majorés d'environ 15%); et que de ce fait, entre autres, l'adoption du régime de traitement des Nations Unies est applicable au personnel du Secrétariat général et sert au mieux les intérêts de l'Organisation,

DECIDE:


1.
D'expliquer et de modifier comme suit les résolutions AG/RES. 1275 (XXIV-O/94) et CP/RES. 631 (989/94), y compris les dispositions détaillées:



a.
Adoption des normes et des méthodes de classement de l'ONU



i.
Indépendamment de l'adoption d'un nouveau régime de traitements et d'avantages sociaux, le Secrétaire général devra adopter et mettre en oeuvre les normes et les méthodes de classement employées par les Nations Unies à compter du 1er juillet 1995.




ii.
Le passage des membres du Secrétariat général aux classes et échelons correspondants du barème des traitements de l'ONU sera effectué comme suit:

a.
Membres du personnel qui ne sont pas touchés par la modification de la classe de leur poste





-
Si le nouveau régime de salaires et d'avantages sociaux est mis en pratique, le membre du personnel qui ne sera pas touché par une modification de la classe de son poste par suite de l'audit sera placé à l'échelon de la classe qui reflète le même nombre d'années de services dans la classe correspondante, conformément au niveau de son échelon dans la classe qu'il occupait dans le barème des traitements de l'OEA au 30 juin 1995.  Dans le cas des membres du personnel dont le poste, à cette date, se trouverait au dernier échelon d'une classe à l'OEA pendant plus d'un an, le Secrétariat général comptera chaque année de service dans le dernier échelon de cette classe, pour déterminer l'échelon correspondant du barème des traitements de l'ONU.






-
Si le nouveau régime des salaires et avantages sociaux n'est pas mis en pratique, la classe et l'échelon du poste du membre du personnel se seront pas touchés.

b.
Membres du personnel dont les niveaux de postes ont été rabaissés




—
Si le nouveau régime des salaires et avantages sociaux est mis en pratique, le membre du personnel dont le poste est rétrogradé par suite de l'audit, occupera l'échelon de la nouvelle classe qui reflète le même nombre d'années de services dans la classe correspondante selon le niveau de l'échelon dans la classe du poste qu'il a occupé conformément au système de classement de l'OEA en vigueur au 30 juin 1995; cependant, si la rémunération correspondant à l'échelon de sa nouvelle classe est inférieure à la rémunération qu'il perçoit à l'OEA au 30 juin 1995, le membre du personnel occupera l'échelon par rapport auquel la rémunération de l'ONU dans les barèmes prévoyant les personnes à charge sera la plus proche de sa rémunération au 30 juin 1995, sans la dépasser.





—
Si le nouveau régime des salaires et avantages sociaux n'est pas mis en pratique, le membre du personnel dont le niveau de poste est maintenant abaissé occupera la classe du nouveau poste conformément à la Norme 105.4 du personnel.
/




—
En vertu des deux régimes de rémunération, tout membre du personnel dont le poste, par suite de l'audit réalisé conformément à la résolution CP/RES. 631 (989/94), est rétrogradé, assumera la nouvelle classe de son poste; cependant, conformément à la Norme 105.4 (c)
/ du règlement du personnel, il gardera le même salaire et les mêmes avantages sociaux dont il bénéficiait dans sa classe précédente au cas où le nouveau classement réduirait son salaire ou ses avantages sociaux.  Toutefois, il n'aura pas droit aux augmentations statutaires de son ancienne classe.




c.
Membres du personnel reclassés




—
Si le nouveau régime des salaires et avantages sociaux est mis en pratique, le membre du personnel qui, par suite de l'audit, est reclassé, occupera l'échelon de sa nouvelle classe dont la rémunération dans le barème de l'ONU est établi à un échelon supérieur à celui qu'il aurait occupé dans sa classe antérieure dans les barèmes prévoyant les personnes à charge du régime de rémunération de l'ONU, s'il n'avait pas été reclassé.





—
Si le nouveau régime des salaires et avantages sociaux n'est pas mis en pratique, le membre du personnel dont le poste est reclassé sera placé à l'échelon correspondant de sa nouvelle classe conformément à la Norme 103.5
/ du règlement du personnel.





—
Dans les deux régimes de rémunération, le membre du personnel dont le poste est maintenant reclassé par suite de l'audit, assumera la nouvelle classe de son poste, sans que soit requis le concours qui est exigé par l'article 18 c des Normes générales.

d.
Membres du personnel appartenant à la catégorie des services généraux au siège:



En attendant que soit modifiée la nomenclature des classes dans le barème des traitements de l'ONU pour les membres de la catégorie des services généraux en poste à Washington, D.C., les employés de cette catégorie dont les postes sont classés au niveau G‑7 conformément au système de classement de l'ONU, devront être placés dans la classe la plus élevée de ce barème, et tous les autres membres du personnel des services généraux affectés au siège devront être placés dans ce barème selon l'ordre descendant correspondant.



b.
Traitements au cas où le nouveau régime serait approuvé



i.
Les salaires perçus par le personnel du Secrétariat général seront ceux qui s'appliquent au Secrétariat de l'ONU, de la manière suivante:





a.
Les barèmes de traitements en vigueur pour la fixation des traitements de base nets seront ceux qu'applique le Secrétariat de l'ONU au lieu d'affectation correspondant, qui sont fondés sur les barèmes des traitements recommandés par la Commission de la fonction publique internationale.





b.
La rémunération sujette à retenue pour pension sera calculée selon une formule qui reflète l'engagement pris de maintenir les avantages sociaux prévus dans le Plan de retraite et pensions en vigueur actuellement à l'OEA.  Le Conseil permanent approuvera, d'ici au 30 juin 1995, une formule conçue expressément à cet effet, en prenant en compte les principes approuvés par la Commission des retraites et pensions lors de sa réunion du 31 mai 1995, énoncés dans la lettre envoyée au Secrétaire général par le président de la Commission des retraites et pensions, l'Ambassadeur Lawrence Chewning FÁbrega, et dans la lettre datée du 1er juin 1995 émanée du cabinet Buck Consultants et traitant de la formule conçue pour déterminer une rémunération sujette à retenue pour pension aux termes du Régime des retraites et pensions de l'OEA.




c.
Le barème correspondant à l'ajustement au titre de l'indemnité de poste adopté par le Secrétariat de l'ONU sera appliqué aux membres du personnel de l'OEA; cependant, si un membre du personnel reçoit un supplément de traitement
/ conformément aux dispositions transitoires, son ajustement au titre de l'indemnité de poste sera modifié de la manière appropriée.



ii. 
Les modifications du barème des traitements nets, des indemnités de poste et des indemnités pour charges de famille qu'adopte l'Assemblée générale de l'ONU et que le Secrétariat de l'ONU mettrait en oeuvre, seront appliquées automatiquement aux fonctionnaires du Secrétariat général de l'OEA, dans le cadre de la présente résolution, et prendront effet le même jour que pour les fonctionnaires du Secrétariat de l'ONU, conformément aux dispositions de l'alinéa i ci‑dessus.

c.
Avantages sociaux en cas d'adoption du nouveau régime


i.
Les avantages sociaux qui seront accordés selon le nouveau régime de rémunération sont en général basés sur ceux qu'offrent d'autres organisations affiliées au régime commun des Nations Unies, ajustés et appliqués de telle manière:  a) qu'ils soient compatibles avec le caractère régional de l'OEA; b) qu'ils préviennent tout abus; c) qu'ils reflètent les besoins et pratiques de recrutement et de mobilité du personnel de l'OEA et d) qu'ils prennent en compte le rang des fonctionnaires internationaux et leurs privilèges, ainsi que ceux de leurs familles au siège.



ii.
Les dispositions spécifiques qui régissent les avantages sociaux sont énoncées dans le projet de Règlement du personnel élaboré par le Secrétariat général, qui entrera en vigueur selon les modalités prévues ci-après au point 3 du dispositif de la présente résolution.



iii.
Les changements des avantages sociaux ou des niveaux des avantages sociaux prévus dans le Règlement du personnel (à l'exception des indemnités pour charge de famille) ne seront pas ajustés automatiquement pour incorporer les augmentations analogues des avantages sociaux approuvés et appliqués par le Secrétariat de l'ONU.  Toute modification ultérieure des avantages sociaux ou de leur niveau qui serait recommandée par le Secrétaire général devra être soumise à l'approbation de l'Assemblée générale, dans le Programme-budget, ou soumise à l'approbation du Conseil permanent, dans l'exercice des pouvoirs que lui confère l'article 90 b de la Charte.



iv.
Les fonctionnaires du Secrétariat général conserveront leurs droits acquis au titre du Plan des retraites et pensions de l'OEA, lequel ne sera pas modifié à moins que l'Assemblée générale n'en décide par ailleurs autrement, dans le respect des règlements de ce plan.



v.
Aucun réajustement ne sera apporté aux pensions du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint sans l'approbation préalable de l'Assemblée générale.



vi.
Les alinéas i) à v) ci-dessus de la présente sous-section "c" remplacent les dispositions sur les avantages sociaux visées au paragraphe 2 du dispositif de la résolution CP/RES. 631 (989/94) et au paragraphe I.B des Dispositions détaillées.


d.
Prise d'effet du passage au nouveau régime s'il est adopté


i.
La date de prise d'effet du passage au régime des Nations Unies mentionnée à la Section II des Dispositions détaillées est fixée au 1er juillet 1995 et, nonobstant le texte de cette section, le Secrétariat général n'est nullement tenu de verser aux membres du personnel des rémunérations conformes aux barèmes des traitements et tableaux d'indemnités de poste adoptés par l'ONU avant cette date; il ne sera pas non plus tenu d'appliquer les augmentations des avantages sociaux prévues dans le nouveau règlement du personnel, y compris les indemnités pour charge de famille, avant le 1er juillet 1995.



ii.
Les dispositions ci-après annulent et remplacent dans leur totalité la Section III des Dispositions détaillées de la résolution CP/RES. 631 (989/94):



a.
Par suite du passage au régime des Nations Unies, la rémunération OEA d'aucun fonctionnaire ne subira de diminution par rapport à celle qui était en vigueur au 30 juin 1995 — laquelle équivaut, pour un fonctionnaire au Siège, au total de son salaire de base augmenté de l'indemnité de cherté de vie, et pour un fonctionnaire hors siège au total de son salaire de base augmenté de l'indemnité de poste.  Cependant, la protection contre les diminutions du total du salaire de base et de l'indemnité de poste pour les employés en poste hors siège ne s'appliquera pas aux diminutions concernant l'ajustement au titre de l'indemnité de poste qui pourraient se produire dans le régime de l'ONU après le passage au régime des Nations Unies, à cause de changements qui ne seraient pas dus à une augmentation du salaire de base de l'ONU.



b.
Pour la période comprise entre le 1er janvier et le 30 juin 1995, les membres du personnel du siège percevront une indemnité de passage au nouveau régime équivalant à 2% du total de leurs salaires et de l'indemnité de cherté de vie en vigueur au 31 décembre 1994, lequel s'ajoutera à leur rémunération OEA en tant qu'indemnité de cherté de vie pour ladite période.  Les rémunérations et ajustements au titre de l'indemnité de poste des employés hors siège devront être réajustés dans les mêmes conditions.



c.
Afin de garantir que, par suite du passage au nouveau régime, la rémunération en vigueur au 30 juin 1995 d'aucun membre du personnel ne fera l'objet d'une diminution et qu'elle conservera sa valeur réelle, tout membre du personnel dont la rémunération selon le barème des traitements de l'ONU serait inférieure à la rémunération OEA qui était la sienne au 30 juin 1995, aura droit: 1) à un complément de rémunération visant à conserver le niveau de rémunération OEA qui était le sien au 30 juin 1995; 2) au même réajustement au titre de la cherté de vie qui sera octroyé aux autres membres du personnel de sa catégorie et à la même indemnité de poste, en vertu du nouveau régime.



d.
Tous les membres du personnel qui, le 1er juillet 1995, rempliraient les conditions requises pour une augmentation statutaire en vertu du régime actuel de rémunération de l'OEA, seront promus à cet échelon  immédiatement avant le passage au nouveau régime.



e.
Aucun membre du personnel ne subira, par suite du passage au régime des Nations Unies, une diminution, quelle qu'elle soit, de sa rémunération sujette à retenue pour pension, au 30 juin 1995.


e.
Le référendum



i.
Le résultat du référendum portant sur le régime de rémunération du personnel aura caractère obligatoire pour tous les membres du personnel.




ii.
Le référendum n'aura lieu que lorsque le Secrétaire général, après avoir consulté le Comité du personnel, estimera que tous les membres du personnel et toutes les parties concernées sont pleinement informées, et qu'en conséquence les Etats membres et l'Administration connaissent pleinement leurs obligations aux termes du nouveau régime, et les membres du personnel du Secrétariat général comprennent les différentes modalités possibles, ainsi que leurs droits et obligations au regard de ces options.


f.
Conditions préalables à la mise en application du nouveau régime


i.
Les conditions préalables mentionnées ci-après devront être remplis avant la mise en application du nouveau régime de rémunération prévu par les résolutions AG/RES. 1275 (XXIV-O/94) et CP/RES. 631 (989/94), sous réserve des modifications apportées par la présente résolution:




a.
Adoption du nouveau régime de rémunération à la majorité simple du personnel ayant voté lors du référendum décrit dans la section e) ci-dessous, conformément à l'article 14 du statut de l'Association du personnel, révisé en juin 1982.




b.
Attestation donnée par le Secrétaire général au Conseil permanent certifiant que les fonds nécessaires pour financer le nouveau régime de rémunération et les frais administratifs de sa mise en application sont autorisés par les résolutions sur le Programme-budget pour le reste de 1995 et pour 1996.




c.
Approbation des modifications apportées aux Normes générales par le Conseil permanent conformément au paragraphe 2 ci-dessous du dispositif de la présente résolution; publication du Règlement du personnel modifié dans la ligne du paragraphe 3 ci-dessous du dispositif de la présente résolution, et dérogation à toutes les normes incompatibles avec les Normes générales et le Règlement du personnel modifié.




d.
Attestation donnée par le Secrétaire général au Conseil permanent certifiant que l'audit des postes du Secrétariat général réalisé dans le respect des normes et méthodes de classement de l'ONU est achevé et que les résultats prendront effet dans leur totalité à partir du 1er juillet 1995.





ii.
Les conditions préalables énoncées à la section f.i ci-dessus remplacent et abrogent le paragraphe 6 du dispositif de la résolution CP/RES. 631 (989/94), annulent l'obligation de réaliser l'étude comparative des avantages sociaux mentionnée aux sections I.B et II des Dispositions détaillées et au paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 1275        (XXIV-O/94).

g.
Régime des salaires et avantages sociaux si le nouveau régime n'est pas adopté par référendum


Si une majorité des employés et fonctionnaires qui émettent leurs votes dans les conditions prévues à l'article 14 du statut de l'Association du personnel amendé en juin 1982, ne se prononce pas en faveur du nouveau régime:



i.
Le régime de rémunération adopté en vertu des résolutions AG/RES. 498     (X-O/80), AG/RES. 632 (XII-O/82) et AG/RES. 954 (XVIII-O/88) restera en vigueur et,  comme le prescrit l'Assemblée générale dans ces résolutions, en vertu de ce régime, il n'existe aucun droit à une augmentation automatique au titre de la cherté de vie.  Le paiement d'une indemnité annuelle de cherté de vie dépend du montant qu'approuvera à cette fin l'Assemblée générale, en prenant en considération la recommandation formulée chaque année par le Secrétaire général dans le cadre du projet de programme-budget et, entre autres facteurs, de la situation financière de l'Organisation.



ii.
En vertu de ce régime, la rémunération versée par le Secrétariat général au 31 décembre 1994 servira de fondement à l'avenir pour le calcul des rémunérations de base, des indemnités de poste et de cherté de vie.



iii.
Dans un délai de trente jours à compter de la date du référendum, le Secrétaire général devra présenter au Conseil permanent une recommandation sur l'ajustement des salaires au titre de l'indemnité de cherté de vie pour 1995 et 1996, basée sur les critères retenus par les résolutions AG/RES. 498 (X-O/80) et AG/RES. 632 (XII-O/82) et, dans un délai de 30 jours à compter de la présentation de cette recommandation, le Conseil permanent devra, en tenant compte de la situation financière de l'Organisation, déterminer et approuver un montant approprié des indemnités de cherté de vie.  L'ajustement des salaires au titre de l'indemnité de cherté de vie pour 1995 prendra effet le 1er janvier de cette année-là.  L'ajustement au titre de l'indemnité de poste pour les membres du personnel hors siège sera effectué dans les mêmes conditions.  L'indemnité de cherté de vie pour 1995 et l'indemnité de poste peuvent être financées par prélèvement sur les crédits affectés au "Nouveau régime de rémunération" dans le Programme-budget 1995, malgré les plafonds fixés à la section III.A.1 du dispositif de la résolution AG/RES. 1277 (XXIV-O/94) traitant du Programme-budget 1995.



iv.
Les avantages sociaux du personnel seront identiques à ceux prévus dans les Normes générales en vigueur, le Règlement du personnel et les Notes de service de l'Organisation, jusqu'à ce qu'elles soient modifiées par la procédure pertinente.


2.
D'accorder au Conseil permanent l'autorisation et de le charger de réviser et d'approuver, avant le 30 juin 1995, les propositions de modifications qui devront être apportées aux Normes générales en vue de la mise en application du nouveau régime de rémunération et des dispositions connexes consacrées dans les résolutions AG/RES. 1275 (XXIV-O/94) et CP/RES. 631 (989/94) et dans les Dispositions détaillées, telles qu'elles ont été modifiées par la présente résolution.  Ces modifications devront entrer en vigueur le 1er juillet 1995.


3.
De demander au Secrétaire général de présenter au Conseil permanent, à des fins d'information, les propositions de modifications au Règlement du personnel, et d'autoriser le Secrétaire général à mettre en application ces propositions de modifications du Règlement du personnel, à condition que toute obligation de paiement de nouveaux avantages sociaux ou de nouveaux niveaux d'avantages sociaux aux termes de ce règlement, n'engage ni l'Organisation, ni le Secrétariat général, ni leur personnel, dans la mesure où ces avantages sociaux et leurs niveaux fixés dans ce règlement sont incompatibles avec la présente résolution ou avec les Normes générales, telles qu'elles ont été modifiées au point 2 du dispositif ci-dessus de la présente résolution, ou alors dans la mesure où elles ne seraient pas totalement financées par les crédits inscrits au programme-budget adopté pour 1995 et 1996.


4.
D'abroger et de révoquer, avec prise d'effet le 1er juillet 1995, toutes les dispositions de toutes les résolutions antérieures de l'Assemblée générale (y compris les Normes générales) et des notes de service des organes subsidiaires de l'Organisation qui sont incompatibles avec les termes de la présente résolution.


5.
De prier le Secrétaire général de financer les 2% des frais du passage au nouveau régime des Nations Unies autorisés ci-dessus avec les fonds prévus à la section III. A du dispositif de la résolution AG/RES. 1277 (XXlV-O/94).


6.
De confirmer qu'au cas où le nouveau régime de rémunération ne serait pas adopté à la majorité simple du personnel qui participera au référendum, dans les conditions prévues à l'article 14 du statut de l'Association du personnel, révisés en juin 1982, les paragraphes 2 à 5 ci-dessus du dispositif de la présente résolution seront caducs et n'auront aucun effet juridique.


7.
De confirmer que:

a.
Quel que soit le résultat du référendum, les paragraphes A, B et C.2 de la Section VI des "Dispositions détaillées", intitulée:  "Continuation du régime" resteront en vigueur.

b.
Que les paragraphes C.1 et E de la Section VI des "Dispositions détaillées" n'entreront en vigueur que si le nouveau régime de rémunération est approuvé par référendum; que les deux dernières phrases du paragraphe E prévoyant l'inclusion automatique des indemnités de cherté de vie dans les pensions des retraités de l'Organisation et dans celles du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint sont par la présente éliminées.

c.
Dès que le nouveau régime aura pris effet, le Secrétaire général informera le Conseil permanent de tout changement ou de toute modification du Règlement du personnel.  Tout changement ou toute modifications ayant des incidences budgétaires ne prendra effet qu'avec l'approbation préalable du Conseil permanent.


8.
Qu'en cas de conflits entre les dispositions de la présente résolution et les termes des résolutions AG/RES. 1275 (XXIV-O/94) et CP/RES. 631 (989/94) et les "Dispositions détaillées", les prescriptions de la présente résolution prévaudront.


AG/RES. 1320 (XXV-O/95)


METHODE BUDGETAIRE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 8 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur la méthode budgétaire (AG/doc.3233/95),


CONSIDERANT que par sa résolution AG/RES. 1232 (XXIII-O/93), elle a chargé le Conseil permanent d'entamer, en collaboration avec le Secrétariat général, l'étude de la méthode qui devrait être adoptée pour améliorer le processus d'élaboration, d'exécution et de révision du Programme-budget de l'Organisation, et d'envisager parallèlement l'analyse des mécanismes et méthodes de financement de l'Organisation,


GARDANT A L'ESPRIT la résolution AG/RES. 1274 (XXIV-O/94), par laquelle a été reconduite la directive qu'elle a énoncée à l'intention du Conseil permanent par sa résolution AG/RES. 1232 (XXIII-O/93),

DECIDE:


1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la méthode budgétaire (AG/doc.3233/95).


2.
De reconduire la directive énoncée à l'intention du Conseil permanent par la résolution AG/RES. 1232 (XXIII-O/93).


AG/RES. 1321 (XXV-O/95)


BUREAU DE L'INSPECTEUR GENERAL

(Modifications aux articles des Normes générales

de fonctionnement du Secrétariat général)

(Résolution adoptée lors de la huitième séance plénière

tenue le 8 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE, 


VU le rapport du Conseil permanent sur le renforcement du Bureau de l'Inspecteur général (AG/doc.3206/95); 

TENANT COMPTE: 


De l'article 53 g de la Charte de l'Organisation des Etats Américains selon lequel "L'Assemblée générale est l'autorité suprême de l'Organisation des Etats Américains.  Elle a pour attributions principales, outre celles qu'elle tient de la présente Charte:  ..g. d'édicter les normes générales devant régir le fonctionnement du Secrétariat général,..."


Des directives qu'elle a émises dans la résolution AG/RES. 1279 (XXIV-O/94) par laquelle elle recommande le renforcement du bureau de l'Inspecteur général;


CONSIDERANT les mesures prises par le Secrétaire général pour renforcer le Bureau de l'Inspecteur général, en particulier la désignation d'un Inspecteur général adjoint,

DECIDE: 


1.  De rendre hommage au Secrétaire général pour les initiatives qu'il a prises en vue du renforcement du bureau de l'Inspecteur général. 


2.  De déterminer que le Bureau de l'Inspecteur général doit jouir de l'indépendance opérationnelle nécessaire pour entreprendre et mener à bien les audits, inspections et évaluations propres à assurer l'utilisation et l'administration appropriées des ressources et la protection des actifs de l'Organisation, conformément à la politique de cette institution.


3.  De demander au Secrétaire général de charger l'Inspecteur général:

a.
de présenter au Conseil permanent, pendant le dernier trimestre de l'année, un plan d'activités couvrant l'inspection, l'audit et la révision des programmes et activités de l'Organisation, conformément aux dispositions des Normes générales, pour une période de deux ans et d'actualiser ce plan chaque année.  Le Conseil permanent pourra demander que soient inclus des audits et inspections spécifiques après révision de ce plan;

b.
de présenter un rapport annuel au Conseil permanent sur les activités menées, en accordant une attention particulière aux propositions auxquelles aura donné suite la Commission des vérificateurs extérieurs, ainsi que sur l'adéquation des ressources destinées aux fonctions d'audit et d'inspection;

c.
d'élaborer et d'instaurer des procédures normalisées d'audit, ou de révision périodique, avec les conseils et l'assistance de la Commission des vérificateurs extérieurs, et de présenter ces procédures à l'examen du Conseil permanent;

d.
de tenir compte des recommandations formulées par la Commission des questions administratives et budgétaires dans le document (CP/doc.2592/95), en particulier de celles qui ont trait à son indépendance et à son fonctionnement efficace.


4.  De demander au Conseil permanent de lui présenter un rapport sur le renforcement du Bureau de l'Inspecteur général et en particulier sur l'incidence de ces mesures, à sa vingt-sixième Session ordinaire. 


5.  D'adopter les modifications aux Normes générales qui figurent à l'annexe au document AG/doc.3206/95 qui fait partie intégrante de la présente résolution.


ANNEXE


Normes générales


Chapitre VII:  Assessorat, Evaluation, Audit et


Contrôle financier

MODIFICATIONS PROPOSEES
	PRIVATE 

	REDACTION ACTUELLE
	
	Nouveaux articles (adoptés par l'Assemblée générale le 8 juin 1995)

	
99
	Evaluation  Le Secrétaire général est responsable de l'établissement d'un système formel d'évaluation destiné à mettre en relief l'efficacité des programmes, services et activités de l'OEA.

Les rapports sur les évaluations sont présentés chaque année aux Conseils afin qu'ils puissent en tenir compte lors de l'élaboration du projet du programme-budget du prochain exercice biennal.

Le Secrétaire général soumet, durant le premier trimestre, le programme d'évaluations se rapportant  à l'année pertinente.


	
98
	Evaluation  Il incombe au Secrétaire général d'établir un système formel d'évaluation destiné à valoriser l'efficacité des programmes, services et activités de l'OEA.

Les rapports sur les évaluations sont présentés chaque année aux Conseils pour qu'ils en tiennent compte lors de l'élaboration du projet du programme-budget du prochain exercice biennal.

Le Secrétariat général soumet au Conseil permanent un plan d'inspection, d'audit et de révision des programmes et activités de l'Organisation, selon les prescriptions des Normes générales.  Ce plan couvre une période de deux ans et le Secrétariat l'actualise chaque année.  Le Conseil permanent peut solliciter la conduite d'inspections et d'audits spécifiques, lorsque le plan a été révisé.

	
100
	Vérification interne   Pour assurer le contrôle de l'observation des normes et dispositions réglementaires en vigueur, le Secrétaire général établit des méthodes appropriées d'apurement intérieur qui comporteront l'examen systématique et sélectif des transactions officielles et des procédés opérationnels relatifs à la gestion des ressources qu'administre le Secrétariat général.
	
99
	Vérification interne  Pour assurer le contrôle de l'observation des normes et dispositions réglementaires en vigueur, le Secrétaire général établit des méthodes appropriées d'apurement intérieur qui comporteront l'examen systématique et sélectif des transactions officielles et des procédés opérationnels relatifs à la gestion des ressources qu'administre le Secrétariat général.  A cet effet, il émettra une Instruction réglementant ces activités.

Le Bureau de l'Inspecteur général est l'organe chargé d'assurer l'application de ces procédures et d'exercer les fonctions susmentionnées.


	PRIVATE 

N


o


u


v


e


a


u
	Dérivé de la recommandation du Groupe de travail
	
100
	L'Inspecteur général  Il incombe à l'Inspecteur général d'exercer les fonctions d'audit et de recherche indiquées. A ces fins, il disposera de l'autonomie opérationnelle nécessaire pour entamer et effectuer les inspections, évaluations et audits pertinents, et de soumettre des rapports y afférents afin d'assurer l'utilisation et la gestion appropriées des ressources ainsi que la protection des biens de l'Organisation. 

L'Inspecteur général devra être doté des capacités de la formation et de l'expérience requises pour exercer ces fonctions; il devra aussi démontrer son intégrité et ses aptitudes dans l'une ou l'autre des disciplines suivantes:  comptabilité, audit, analyse financière, droit, analyse gestionnaire, administration publique ou recherches. 

Le Secrétaire général présentera les noms des candidats au poste d'Inspecteur général, y compris ceux qui auront été présentés par les membres du Conseil permanent à la Commission des vérificateurs extérieurs pour que celle-ci certifie leurs qualifications.

Le Secrétaire général choisit l'Inspecteur général parmi les candidats certifiés par la Commission des vérificateurs extérieurs.




	
N


o


u


v


e


a


u
	Dérivé de la recommandation du Groupe de travail
	
101
	Rapports d'audit  Le Secrétaire général demande à l'inspecteur général de lui présenter des rapports relatifs aux évaluations, aux audits et aux recherches qu'il conduit, pour ensuite en informer le Conseil permanent.  L'Inspecteur général présente des rapports trimestriels et annuels en mettant particulièrement l'accent sur les propositions émanées de la Commission des vérificateurs extérieurs, ainsi que sur l'utilité des ressources destinées aux fonctions d'audit et d'inspection.

Dans les cas de situations portées à l'attention de l'Inspecteur général par le Conseil  permanent, le Secrétaire général demande à l'Inspecteur général de soumettre au Conseil permanent un rapport sur le résultat de sa requête.

	
N


o


u


v


e


a


u
	Dérivé de la recommandation du Groupe de travail
	
102
	Obligation d'intervention  Le Secrétaire général aura un délai de 30 jours pour répondre aux rapports de l'Inspecteur général ou prendre des mesures en vue de l'application de ses recommandations.  Si à l'expiration de ce délai, des observations n'ont pas été formulées, l'Inspecteur général considérera le rapport comme accepté et demandera la mise en oeuvre de ses recommandations.

	
98
	Commission des questions administratives et budgétaires  Le Secrétariat général apporte son appui à la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil dans l'exercice des attributions que lui confère le paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 957 (XVIII-O/88).
	
103
	Commission des questions administratives et budgétaires  Le Secrétariat général apporte son appui à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) du Conseil permanent dans l'exercice des attributions que lui confère le paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 957 (XVIII-O/88), notamment celles qui concernent le contrôle financier.

	
109
	Contrôle financier  Le Conseil permanent qui a aussi pour tâche de veiller à l'observation des Normes régissant le fonctionnement du Secrétariat général, exerce parallèlement le contrôle financier du Secrétariat général.

Le Secrétariat général peut soumettre au Conseil permanent toute question touchant la situation financière générale du Secrétariat général.
	
104
	LE TEXTE RESTE LE MEME, SEULE LA NUMEROTATION CHANGE


	PRIVATE 
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u
	Dérivé de la recommandation du Groupe de travail
	
105
	Réunions  L'Inspecteur général tient des réunions, en fonction des besoins, avec la Commission des questions administratives et budgétaires pour des échanges de vues et d'informations sur des questions relevant de sa compétence.


	
N


o


u


v


e


a


u
	Dérivé de la recommandation du Groupe de travail
	
106
	Evaluation de la fonction d'audit  Le Conseil permanent peut demander qu'un cabinet d'audit extérieur évalue les activités du Bureau de l'Inspecteur général.

	101
	Commission des vérificateurs extérieurs de comptes  La Commission des vérificateurs extérieurs de comptes examine la comptabilité du Secrétariat général conformément aux dispositions des résolutions:  AG/RES. 123 (III-O/73) et CP/RES. 124 (164/75), par le règlement de la Commission des vérificateurs extérieurs, adopté le 30 juin 1976.  La Commission est composée de trois membres nommés par l'Assemblée générale.
	
107
	LE TEXTE RESTE LE MEME, SEULE LA NUMEROTATION CHANGE

	
102
	Accès aux livres et registres  Les vérificateurs extérieurs ont libre accès, à tout moment, aux livres de comptabilité, registres, documents et pièces justificatives qui, à leur avis, leur sont nécessaires pour mener à bien la vérification des comptes.  Le Secrétaire général donnera aux vérificateurs l'accès à tous les registres financiers qu'ils désirent consulter; il leur prêtera toute la collaboration qu'ils auront requise pour accomplir leur tâche avec efficacité et en temps voulu.
	
108
	LE TEXTE RESTE LE MEME, SEULE LA NUMEROTATION CHANGE

	
103
	Certification de la comptabilité  Les vérificateurs extérieurs examinent les comptes et certifient:

   a.
Que les livres sont conformes aux comptes produits par le Secrétaire général.

   b.
Que les opérations qui font l'objet des états financiers sont conformes aux Normes générales et aux autres dispositions.

   c.
Que les valeurs et espèces en dépôt ont été vérifiées par le contrôle de certificats.........
	
109
	LE TEXTE RESTE LE MEME, SEULE LA NUMEROTATION CHANGE

	
104
	Contrôle de l'efficacité du système intérieur  (Résumé).  Les vérificateurs extérieurs peuvent contrôler l'efficacité du système intérieur des comptes et présenter à l'Assemblée générale des rapports....
	
110
	LE TEXTE RESTE LE MEME, SEULE LA NUMEROTATION CHANGE

	
105
	Observations sur les comptes, défectuosités et irrégularités (Résumé)

Les vérificateurs extérieurs n'ont pas la faculté de modifier les comptes, mais ils peuvent signaler à l'attention du Secrétaire général, en vue d'une action appropriée, les opérations sur la légalité ou la correction desquelles ils auraient certains doutes.

Les vérificateurs extérieurs peuvent signaler toute défectuosité ou irrégularité constatée au cours de leur travail, mais ils doivent préalablement en aviser le Secrétaire général pour lui donner la possibilité de l'expliquer ou de la rectifier.
	
111
	LE TEXTE RESTE LE MEME, SEULE LA NUMEROTATION CHANGE

	
106
	Observations relatives à la gestion financière  (Résumé) Les vérificateurs extérieurs..., peuvent faire des observations qu'ils estiment nécessaires sur les règlements financiers budgétaires intérieurs, le système de comptabilité, l'efficacité de l'apurement intérieur, les méthodes de vérification, les activités et programmes de gestion et, en général, sur les incidences financières de la gestion administrative du Secrétariat général.
	
112
	LE TEXTE RESTE LE MEME, SEULE LA NUMEROTATION CHANGE


	PRIVATE 

107
	Contenu et étendue du rapport  (Résumé)

Les vérificateurs extérieurs établissent un rapport traitant de l'étendue et de la nature de l'examen qu'ils ont fait des états financiers certifiés, de l'exactitude et de la sincérité de ces états:

   a.
Malversation des fonds quelle que soit l'exactitude de la comptabilité.

   b.
Cas de fraude ou de présomption de fraude.

   c.
Dépenses pouvant en entraîner d'autres plus élevées.

   d.
Dépenses dérogeant aux dispositions qui les autorisent ou aux dépenses excessives.

   e.
Dépenses qui excèdent le montant des crédits, compte tenu des modifications résultant des virements dûment autorisés par la résolution de l'Assemblée générale portant approbation du budget.

   f.
Toute défectuosité relevée dans le système général qui règle la gestion des recettes et des dépenses ainsi que l'usage de matériel et d'équipement, ou dans les services administratifs correspondants.
	
113
	LE TEXTE RESTE LE MEME, SEULE LA NUMEROTATION CHANGE


	
108
	Présentation des rapports au Conseil permanent  La Commission des vérificateurs extérieurs soumet son rapport au Conseil permanent et au Secrétariat général au cours du premier semestre de l'année.  Le Conseil permanent formule les observations qu'il estime pertinentes.  Dans les soixante jours qui suivent, le Secrétariat général présente un rapport au Conseil permanent sur les mesures à adopter en vue de la mise en application des recommandations de la Commission.
	
114
	Présentation des rapports au Conseil permanent  La Commission des vérificateurs extérieurs soumet son rapport au Conseil permanent et au Secrétariat général dans le délai des quatre premiers mois de l'année.  Le Secrétariat général et le Bureau de l'Inspecteur général présentent un rapport, assorti de commentaires et d'observations indiquant les initiatives envisagées, au Conseil permanent dans les trente jours qui suivront la réception du rapport de la Commission pour mettre le Conseil permanent en mesure d'y formuler ses observations.  





AG/RES. 1322 (XXV-O/95)


RAPPORTS DE LA COMMISSION DES VERIFICATEURS EXTERIEURS


(Modifications aux articles des Normes générales de


fonctionnement du Secrétariat général)


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 8 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,

VU:


Le rapport du Conseil permanent sur les rapports de la Commission des vérificateurs extérieurs (AG/doc.3212/95);


Les rapports de la Commission des vérificateurs extérieurs sur l'audit des comptes et des états financiers de l'exercice clos le 31 décembre 1992 et de l'exercice biennal clos le 31 décembre 1993;


Les observations formulées par le Secrétariat général et le Bureau de l'Inspecteur général sur ces rapports,


CONSCIENTE qu'il est nécessaire de garantir l'utilisation la plus efficace et la plus transparente des ressources gérées par l'Organisation,

CONSIDERANT:


Que les commentaires et recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs devraient être analysés lors de l'examen du Programme-budget de l'Organisation;


Que l'article 108 (désormais article 114) des Normes générales "Présentation au Conseil permanent" dispose:  "La Commission des vérificateurs soumet son rapport au Conseil permanent et au Secrétariat général au cours du premier semestre de l'année.  Le Conseil permanent formule les observations qu'il estime pertinentes.  Dans les soixante jours qui suivent leur réception, le Secrétariat général présente un rapport au Conseil permanent sur les mesures adoptées en vue de l'application des recommandations de la Commission";


Que l'article 72 des Normes générales "Crédits et obligations" dispose:  "Les crédits sont utilisables pour faire face aux obligations afférentes à l'exercice budgétaire pour lequel ils ont été ouverts.  Ils restent utilisables pendant la période comptable suivante, dans la mesure nécessaire pour liquider les obligations contractées au cours dudit exercice.  Aux fins du présent article, sont considérées comme obligations celles qui découlent de tout accord, contrat, ordre d'achat ou autre document établis conformément aux dispositions de la Charte, de l'Assemblée générale et des présentes Normes générales, qui auraient pris effet avant la clôture de l'exercice et qui constituent pour le Secrétariat général un engagement de dépenses",

DECIDE:


1.
De prendre note des rapports de la Commission des vérificateurs extérieurs couvrant l'exercice clos le 31 décembre 1992 et l'exercice biennal clos le 31 décembre 1993 soumis au Conseil permanent.


2.
De se joindre au Secrétariat général pour reprendre à son compte les recommandations formulées par la Commission dans ces rapports.


3.
D'approuver la modification du nouvel article 114 (auparavant article 108) des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général qui est rédigé comme suit: 


"Article 114.  Présentation au Conseil permanent et à l'Assemblée générale".  La Commission des vérificateurs extérieurs soumet son rapport au Conseil permanent et au Secrétariat général dans le délai des quatre premiers mois de l'année.  Le rapport devra contenir également les commentaires formulés par le Secrétariat général.  Des commentaires additionnels formels seront fournis par le Secrétariat général au sujet des mesures dont l'adoption est envisagée pour appliquer les recommandations du rapport.  Le Conseil permanent formule les observa​tions qu'il juge nécessaires.  Les observations et les recommandations du Conseil permanent sur ce rapport et sur les commentaires du Secrétariat général sont acheminées à l'Assemblée générale après la clôture de l'exercice financier couvert par le rapport".


4.
De modifier l'article 72 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, selon les orientations tracées dans les rapports 1992 et 1993 de la Commission des vérificateurs extérieurs et dans la proposition du Secrétariat général.  Le nouvel article 72 des Normes générales serait conçu comme suit:


Article 72.  "Crédits et obligations.  Les crédits sont utilisables pour défrayer les obligations contractées pendant l'exercice budgétaire pour lequel ils ont été ouverts, et durant la période comptable suivante, dans la mesure requise pour liquider les obligations encourues pendant l'exercice considéré.


Aux fins du présent article, sont considérées comme obligations celles qui découlent de tout accord, contrat, ordre d'achat ou autre document établi en faveur d'une personne physique ou juridique pour l'exercice d'activités approuvées, conformément aux dispositions de la Charte, aux résolutions de l'Assemblée générale et aux présentes Normes générales.  Une obligation de dépense doit être engagée pendant l'exercice budgétaire pour lequel le crédit a été approuvé, et le Secrétariat général est légalement tenu de verser les fonds à la personne physique ou juridique concernée.  Les obligations seront enregistrées à la date à laquelle l'engagement devient légalement obligatoire".


5.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre lors de sa vingt-sixième Session ordinaire un rapport sur l'exécution des mesures adoptées dans la présente résolution. 


AG/RES. 1323 (XXV-O/95)


PAIEMENT DES QUOTES-PARTS DU GOUVERNEMENT HAITIEN


POUR 1992, 1993 ET 1994


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 8 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU les arrérages du Gouvernement haïtien au titre de ses versements aux divers fonds de l'Organisation de 1988 à 1994,

CONSIDERANT:


Que le 30 septembre 1991, l'exercice légitime du pouvoir par le gouvernement démocratique haïtien a été interrompu brutalement, violemment et de manière irrégulière, ce qui a plongé ce pays, le plus pauvre du continent, dans une crise politique, économique et sociale sans précédent dans l'histoire moderne de la région;


Que les ministres des relations extérieures, assemblés à la Réunion ad hoc tenue en octobre 1991, ont décidé de n'accepter aucun gouvernement qui pourrait émaner de cette situation illégale ni aucun représentant d'un tel gouvernement;


Que les efforts déployés par le peuple, le Gouvernement légitime haïtien, l'Organisation des Etats Américains et la communauté internationale, ont permis le rétablissement de la démocratie constitutionnelle en Haïti le 15 octobre 1994;


Que l'Organisation et la communauté internationale ont exprimé leur solidarité avec le peuple et le Gouvernement haïtiens dans leurs efforts visant à renforcer leurs institutions démocratiques et à reconstruire leur économie;


Que les ressources pour le paiement des quotes-parts d'Haïti pour 1992, 1993 et 1994 sont disponibles dans le Fonds interaméricain d'aide prioritaire à Haïti;


RAPPELANT que le Gouvernement haïtien, montrant son sens de responsabilités en ce qui concerne ses obligations financières envers l'Organisation, a soumis à l'examen du Conseil permanent un calendrier de paiements pour tous ses arriérés, lequel a été accepté le 6 avril 1995,


DECIDE de fournir un autre financement supporté par les ressources du Fonds interaméricain d'aide prioritaire à Haïti pour régler la dette haïtienne auprès du Fonds ordinaire pour 1992, 1993 et 1994.


AG/RES. 1324 (XXV-O/95)


EVOLUTION JURIDIQUE DE L'INTEGRATION


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur l'évolution juridique de l'intégration (AG/doc.3179/95),

CONSIDERANT:


Que l'intégration des pays du continent est l'un des objectifs du Système interaméricain, et qu'à cet effet la Charte de l'OEA dispose que les Etats membres orienteront leurs efforts dans ce sens et prendront les mesures nécessaires pour accélérer le processus d'intégration;


Que la Déclaration d'Asunción aussi bien que l'Engagement de Santiago envers la démocratie et la rénovation du Système interaméricain, qu'elle a adoptés lors de ses vingtième et vingt et unième Sessions, respectivement, réaffirment cet objectif et lui attachent une priorité spéciale;


Que selon les termes de la résolution AG/RES. 1209 (XXIII-O/93) qu'elle a adoptée à Managua en juin 1993, l'intégration est un instrument créateur de nouvelles réalités économiques et sociales, apte à contribuer à la diminution de la pauvreté absolue qui frappe de larges secteurs de la population régionale et au renforcement de la démocratie dans le continent;


Que l'Organisation des Etats Américains oeuvre activement en faveur de l'élargissement de la coopération et de la coordination avec les organisations et les mécanismes sous-régionaux et régionaux d'intégration, ainsi qu'avec d'autres institutions collaborant au développement des nations du continent, et qu'à cet effet elle conduit des études juridiques spécifiques tendant à épauler les efforts importants que déploient les mécanismes, organisations et institutions susmentionnés,

DECIDE:


1.
De prendre note avec satisfaction du rapport du Conseil permanent sur l'évolution juridique de l'intégration.


2.
De recommander au Conseil permanent de poursuivre, par l'intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, l'exécution des travaux qui lui ont été confiés en vertu des résolutions AG/RES. 1104 (XXI-O/91); AG/RES. 1163 (XXII-O/92); AG/RES. 1209 (XXIII-O/93) et AG/RES. 1267 (XXIV-O/94), et d'identifier, dans le contexte de ces résolutions, les secteurs juridiques qui pourraient faire l'objet d'études et d'analyses concrètes à exécuter en coopération avec les entités régionales et sous-régionales d'intégration ou avec d'autres institutions du continent oeuvrant pour l'atteinte de cet objectif interaméricain.


3.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport lorsqu'il aura exécuté les tâches qui lui sont confiées en vertu de la présente résolution.


AG/RES. 1325 (XXV-O/95)


PERFECTIONNEMENT DE L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE


DANS LES AMERIQUES


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 6 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent relatif au perfectionnement de l'administration de la justice dans les Amériques (AG/doc.3177/95) soumis en application de la résolution AG/RES. 1272 (XXIV-O/94),

CONSIDERANT:


Que les Etats membres ont adopté, dans le cadre de l'Organisation, de nombreuses conventions qui réglementent les aspects les plus divers des relations juridiques;


Qu'on ne peut plus renvoyer à plus tard une meilleure connaissance de ces normes dont l'application contribuera au perfectionnement de la justice,


NOTANT que le Conseil permanent a constitué un Groupe de travail qui, entre autres activités, a confectionné un inventaire scrupuleux des actions déjà menées par différents organes de l'Organisation dans le domaine de l'administration de la justice, et a proposé des actions menant à une diffusion judicieuse des normes juridiques internationales émanées du Système interaméricain et dont le Secrétaire général de l'Organisation est le dépositaire,

DECIDE:


1.
D'accueillir tous les aspects du rapport du Conseil permanent sur le perfectionnement de l'administration de la justice dans les Amériques.


2.
De charger le Conseil permanent de mener, par l'intermédiaire de son Groupe de travail sur le perfectionnement de l'administration de la justice et en coordination avec le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général, les actions requises pour une meilleure connaissance et une meilleure diffusion dans les Etats membres des normes juridiques internationales émanées du Système interaméricain et notamment des instruments dont le Secrétariat général de l'OEA est le dépositaire.


3.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport sur l'exécution de ces directives lors de sa vingt-sixième Session ordinaire.


AG/RES. 1326 (XXV-O/95)


APPUI A L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE DANS LES AMERIQUES


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU sa résolution sur le perfectionnement de l'administration de la justice AG/RES. 1272 (XXIV-O/94),

CONSIDERANT:


Que la résolution précitée souligne que l'un des buts essentiels de l'Organisation est le renforcement du système démocratique de gouvernement et que l'un des moyens d'atteindre cet objectif est de perfectionner l'administration de la justice, tant en ce qui concerne la formation des juges et des avocats qu'en ce qui a trait à l'appui aux différents systèmes juridiques nationaux;


Que l'intégration plus poussée de la région appellera également une coopération judiciaire plus poussée;


Que les chefs d'Etat et de gouvernement, réunis au Sommet des Amériques, ont jugé essentiel que tous les secteurs de la population bénéficient d'un accès rapide et efficace à la justice et ont demandé instamment à l'Organisation d'apporter son assistance aux pays pour l'exécution des engagements qui y ont été pris,


NOTANT que le Conseil permanent a formé un Groupe de travail sur le perfectionnement de l'administration de la justice dans les Amériques,

DECIDE:


1.
De charger le Groupe de travail sur le perfectionnement de l'administration de la justice d'organiser, dans les limites des disponibilités budgétaires, en coordination avec les institutions nationales et internationales s'occupant de cette question, des séminaires et des ateliers régionaux qui, avec la participation de juges, d'avocats et d'universitaires, rendront possible une meilleure connaissance mutuelle de l'administration de la justice dans les différents pays, en vue d'intensifier l'entraide judiciaire régionale.


2.
De charger le Conseil permanent d'examiner et d'acheminer, en utilisant les filières appropriées et en collaboration avec le Secrétariat général, les requêtes que les Etats membres auront adressées à l'Organisation en matière d'aide au perfectionnement de l'administration de la justice dans leurs pays.


3.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre lors de sa vingt-sixième Session ordinaire un rapport sur l'application de la présente résolution.


AG/RES. 1327 (XXV-O/95)


STATUT DU FONDS INTERAMERICAIN D'ASSISTANCE


POUR SITUATIONS DE CRISE


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière,


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur les modifications apportées au projet de statut du Fonds interaméricain d'assistance pour situations de crise (FONDEM) (AG/doc.3209/95),

CONSIDERANT:


Que par sa résolution AG/RES. 1230 (XXIII-O/93) "Programme-budget de l'Organisation pour l'exercice biennal 1994-1995 — quotes-parts et contributions aux Fonds volontaires, 1994", elle a décidé de charger le Conseil permanent d'étudier avec le Secrétariat général, la possibilité d'accorder au FONDEM des ressources supplémentaires pour l'appui logistique lors des catastrophes naturelles;


Que par sa résolution CP/RES. 607 (962/93) "Financement des coûts spécifiques non récurrents", le Conseil permanent a décidé que le statut du FONDEM devrait être révisé et actualisé;


Que le statut en vigueur, en son article XII, dispose que les modifications au présent statut peuvent être proposés par le Comité par l'intermédiaire du Conseil permanent, afin que celui-ci les soumette à l'Assemblée générale pour approbation,

DECIDE:


1.
D'inviter le Secrétaire général à adresser des recommandations au Conseil permanent sur le rôle qui revient à l'OEA dans les cas de catastrophes naturelles.


2.
D'adopter le statut suivant révisé du Fonds interaméricain d'assistance pour situations de crise (FONDEM):


STATUT DU FONDS INTERAMERICAIN D'ASSISTANCE


POUR SITUATIONS DE CRISE

Article premier:
En application de la résolution VIII de la deuxième Conférence interaméricaine extraordinaire, est créé un Fonds interaméricain d'assistance pour situations de crise (FONDEM), ci-après dénommé, aux fins du présent Statut, le Fonds.

Article II:

L'objectif primordial du FONDEM est d'appuyer le rôle politique de l'OEA dans ce domaine et de montrer la solidarité des Etats membres de l'Organisation, en participant à la coordination de l'aide dans les cas de catastrophes naturelles dans le continent.

Article III:

Le Fonds fournit des secours disponibles de nature sociale, humanitaire, matérielle, technique et financière, tant en nature qu'en services, à tout Etat membre de l'Organisation qui serait menacé d'une situation de crise, qui en aurait souffert ou qui traverserait une telle situation, occasionnée par des catastrophes naturelles.

Article IV:

Le Fonds est constitué par:

a.
les contributions volontaires des gouvernements des Etats membres, des pays Observateurs permanents ou d'autres Etats, d'organisations internationales, de fondations, d'entités non gouvernementales, d'entreprises publiques et privées et de particuliers;

b.
les ressources financières approuvées par l'Assemblée générale de l'Organisation par imputation sur les crédits non utilisés des exercices biennaux antérieurs.

Article V:

Le Secrétaire général est autorisé à accorder une aide d'urgence dans chaque cas à concurrence de EU$25 000, par imputation sur les crédits non utilisés des exercices biennaux antérieurs, à charge de faire rapport immédiatement au Conseil permanent.

Article VI:

Un Comité interaméricain d'assistance pour les situations de crise est créé.  Il est composé du président du Conseil permanent, du Secrétaire général de l'OEA, du Directeur de l'Organisation panaméricaine de la santé, du Président de la Banque interaméricaine de développement et lorsqu'il entrera en fonction, du président du Conseil pour le développement intégré ou de leurs représentants.

Article VII:

Le Fonds est placé sous l'autorité du Conseil permanent, qui en détermine la politique générale.  Le Secrétaire général est chargé de la gestion du Fonds et soumet chaque année un rapport au Conseil permanent sur les opérations de ce Fonds.

Article VIII:

Il appartient au Secrétaire général de l'Organisation des Etats Américains d'appliquer les décisions concernant le Fonds prises par le Conseil permanent.  Il fait rapport à ce Conseil sur l'exécution de chaque décision.


Le Secrétaire général a aussi pour attributions:

a.
de recevoir les contributions des bailleurs de fonds, d'établir au Secrétariat général, en coordination avec le Conseil permanent, le mécanisme nécessaire au fonctionnement du Fonds et de tracer les procédures correspondantes;

b.
de recevoir les requêtes d'aide des Etats membres sinistrés, de se prononcer sur leur recevabilité et de les soumettre au Conseil permanent pour approbation;

c.
d'entreprendre les démarches voulues auprès des Etats membres et des autres entités mentionnées à l'article IV.a, pour l'obtention des contributions requises par le Fonds;

d.
de nouer des relations de coopération et de coordination de ressources et de plans d'urgence avec le Fonds d'urgence des Nations Unies, le Programme alimentaire mondial de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), l'Organisation panaméricaine de la santé, la Ligue des sociétés de la Croix-Rouge, ainsi qu'avec d'autres institutions internationales et nationales dont les activités et l'expérience peuvent s'avérer utiles à une meilleure réalisation de ses objectifs.  Il en fait ensemble rapport au Conseil permanent;

e.
de déterminer dans chaque cas les mécanismes particuliers à utiliser pour l'octroi de l'aide, avec l'urgence que la situation exige;

f.
de tenir une comptabilité séparée des opérations du Fonds.

Article IX:
Le Secrétaire général demande à chaque Etat membre de désigner un fonctionnaire ou une entité qui aura pour tâche de coordonner la participation du pays concerné au Fonds.  Toutes les fois où cela est possible, ce fonctionnaire ou l'entité désignée doit être le fonctionnaire ou l'entité qui est chargé de l'organisation des secours dans les situations de crise nationale et de la réception de l'aide extérieure dans ces cas.

Article X:
Les frais administratifs et les dépenses de fonctionnement des missions de secours que le Secrétariat général encourt pour assurer la marche du Fonds sont couverts par les disponibilités de ce Fonds.  Le Secrétaire général  est habilité à analyser les aspects financiers du fonctionnement du Fonds et à adresser au Conseil permanent de l'Organisation les recommandations qu'il estime pertinentes.

Article XI:
Le Conseil permanent peut soumettre à l'Assemblée générale pour approbation des modifications au présent statut.


AG/RES. 1328 (XXV-O/95)


RAPPORT ANNUEL DU COMITE JURIDIQUE INTERAMERICAIN


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU les observations et recommandations du Conseil permanent relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain (AG/doc.3201/95) et la présentation qu'en a faite le président du Comité, l'Ambassadeur Ramiro Saraiva Guerreiro,

CONSIDERANT:


Que, l'article 53 f de la Charte de l'Organisation des Etats Américains prévoit que l'Assemblée générale a pour attributions d'examiner, entre autres, les observations et recommandations que lui soumet le Conseil permanent, conformément à l'article 90 f de la Charte sur les rapports des organes et entités de l'Organisation;


Que, selon l'article 52 de la Charte de l'OEA, le Comité juridique interaméricain est l'un des organes de l'Organisation;


Que le Comité juridique interaméricain a soumis son rapport annuel au Conseil permanent, qui a transmis ses observations et recommandations à l'Assemblée générale,

DECIDE:


1.
D'accueillir et de transmettre au Comité juridique interaméricain les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent au sujet de son rapport annuel.


2.
D'exprimer sa satisfaction pour la tâche accomplie par le Comité juridique interaméricain qui, respectant les priorités de l'Organisation, a mené des activités consistant notamment à remanier son rapport annuel, à bien développer son programme d'activités et à mettre en route un programme de diffusion à l'intention des universités et barreaux.


3.
De recommander au Comité juridique interaméricain de veiller à la diffusion, dans les délais prévus par sa résolution CJI/RES. II-13/94, des travaux qu'il a élaborés sur la question "Méthodes de règlement des différends dans les schémas régionaux et sous-régionaux d'intégration et de libre-échange" ainsi que de la note préliminaire de ces travaux, et de prier instamment le Comité d'étudier aussi le principe de la nation la plus favorisée et son application aux Amériques ainsi que d'autres moyens de favoriser les pays moins développés.


4.
De charger le Comité juridique interaméricain de poursuivre ses travaux visant à encourager la diffusion et la discussion des normes destinées à accroître la fiabilité et la stabilité des bourses des valeurs dans les Etats membres, en collaboration avec la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement, l'Association internationale des avocats et d'autres organismes mentionnés dans le rapport du Comité, conformément à la résolution CJI/RES. II-23-94.


5.
De demander au Comité juridique interaméricain de poursuivre ses études sur le perfectionnement de l'administration de la justice et l'indépendance du pouvoir judiciaire dans les Amériques et, en coopération avec le Conseil permanent, de distribuer aux Etats membres ses rapports sur la question.


6.
D'exhorter le Comité juridique interaméricain à poursuivre, dans la ligne de sa résolution CJI/RES. II-12/94, son étude sur la démocratie dans le Système interaméricain, en accordant une attention particulière à l'analyse de son évolution la plus récente dans la région.


7.
De recommander au Comité juridique interaméricain de garder à son ordre du jour l'étude des différentes méthodes de règlement pacifique des différends, pour en poursuivre l'examen.


8.
De demander au Comité juridique interaméricain de formuler, en priorité, des commentaires et des observations concernant le projet de Convention sur la corruption que lui présentera le président du Groupe de travail sur la probité et l'éthique civique.


9.
De prier instamment le Comité juridique interaméricain de poursuivre l'étude des moyens juridiques de coopération interaméricaine servant à la lutte contre le terrorisme.


10.
De demander au Comité juridique interaméricain de maintenir à son ordre du jour l'étude du droit à l'information.


11.
De recommander au Comité juridique interaméricain de continuer à coordonner, avec le concours du Secrétariat général, ses activités avec celles que mènent dans le domaine juridique, d'autres organisations internationales de portée régionale et internationale, notamment les institutions énumérées dans sa résolution CJI/RES. II-10/94.


12.
De prendre note avec satisfaction de la tenue prochaine de la deuxième réunion du Comité juridique interaméricain avec des consultants et conseillers juridiques des ministères des relations extérieures des Etats membres de l'Organisation.


13.
De réitérer l'importance de la réalisation du cours de droit international organisé par le Comité juridique interaméricain avec la collaboration du Secrétariat général.


14.
De prendre note de l'ordre du jour adopté par le Comité juridique interaméricain pour sa prochaine Session ordinaire.


AG/RES. 1329 (XXV-O/95)


PROCEDURES POUR L'ELABORATION ET L'ADOPTION D'INSTRUMENTS


JURIDIQUES INTERAMERICAINS AU SEIN DE L'ORGANISATION


DES ETATS AMERICAINS


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,

CONSIDERANT:


Que l'un des objectifs de l'Organisation des Etats Américains est de donner une solution aux problèmes politiques, juridiques et économiques qui s'élèvent entre les Etats membres;


Que l'Organisation est une importante tribune pour l'élaboration d'instruments interaméricains pertinents et qu'elle a déjà établi des instruments juridiques relatifs à des questions diverses;


Que la coopération dans le domaine juridique a été identifiée comme étant l'un des secteurs que doit développer l'OEA;


Que l'Organisation doit envisager l'étude d'éventuelles directives sur l'intégralité du processus d'élaboration d'instruments juridiques interaméricains,


DECIDE de recommander au Secrétariat général d'établir un projet de directives sur l'intégralité du processus d'élaboration d'instruments juridiques interaméricains qui sera présenté au Comité juridique interaméricain pour révision et commentaires et ensuite soumis au Conseil permanent, pour que celui-ci soumette un rapport à l'Assemblée générale lors de sa vingt-sixième Session ordinaire.


AG/RES. 1330 (XXV-O/95)


OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULEES SUR LE RAPPORT ANNUEL


DE LA COUR INTERAMERICAINE DES DROITS DE L'HOMME


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU les observations et recommandations du Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l'homme (AG/doc.3208/95) et la présentation de ce rapport par le président de la Cour au Conseil permanent,

CONSIDERANT:


Que l'alinéa 53 f de la Charte de l'Organisation des Etats Américains lui confie, entre autres attributions, le soin d'examiner les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports des organes, organismes et entités de l'Organisation soumis en application du paragraphe 90 f de la Charte;


Que l'article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme dispose que la Cour soumet à l'Assemblée générale de l'Organisation des Etats Américains un rapport sur les activités qu'elle a exercées pendant l'année précédente;  qu'aux termes de cet article la Cour soulignera d'une manière spéciale, en formulant les recommandations pertinentes, les affaires où un Etat n'aura pas exécuté ses arrêts;


Que la Cour interaméricaine des droits de l'homme a présenté son rapport annuel au Conseil permanent et que celui-ci a acheminé à l'Assemblée générale ses observations et recommandations sur ce document,

DECIDE:


1.
D'accueillir et de faire parvenir à la Cour interaméricaine des droits de l'homme les observations et recommandations que le Conseil permanent a formulées sur son rapport annuel.


2.
De remercier le Gouvernement canadien et l'Union européenne pour les contributions qu'ils ont apportées à la Cour.


3.
D'exhorter le Gouvernement surinamien à bien vouloir faire rapport à la Cour interaméricaine des droits de l'homme sur l'exécution des jugements rendus dans les affaires Aloeboetoe et consorts et Gangaram Panday.


4.
De prier instamment les Etats membres de l'OEA qui ne l'ont pas encore fait d'envisager sérieusement de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l'homme "Pacte de San José" ou d'y adhérer, et d'accepter la compétence de la Cour interaméricaine des droits de l'homme.


5.
De fournir à la Cour interaméricaine des droits de l'homme l'appui qui lui est nécessaire pour qu'elle puisse exercer les hautes fonctions que lui confie la Convention américaine relative aux droits de l'homme.


6.
D'exprimer ses remerciements à la Cour interaméricaine des droits de l'homme pour les travaux qu'elle a menés à bien pendant la période visée par le présent rapport et de prier instamment cette institution de continuer à accomplir son importante mission.


7.
De recommander à la Cour interaméricaine des droits de l'homme de bien vouloir fournir dans son rapport annuel des renseignements détaillés non seulement sur la finalité des réunions périodiques qu'elle tient avec la Commission interaméricaine des droits de l'homme, mais aussi des données sur les résultats de ces réunions.


AG/RES. 1331 (XXV-O/95)


RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMERICAINE DES DROITS


DE L'HOMME ET RAPPORT SPECIAL SUR LA SITUATION


DES DROITS DE L'HOMME EN HAITI


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CP/doc.2561/95), le Rapport spécial sur la situation des droits de l'homme en Haïti (CP/CAJP-1004/95), l'exposé qu'en a fait le président de la Commission et les observations et recommandations présentées par le Conseil permanent de l'Organisation sur ces rapports (AG/doc.3202/95),

CONSIDERANT:


Que les Etats membres de l'Organisation des Etats Américains ont proclamé dans leur Charte que l'un des principes essentiels de l'Organisation est le respect des droits de la personne humaine sans distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe;


Que la Commission interaméricaine des droits de l'homme, créée lors de la cinquième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures qui s'est tenue à Santiago du Chili en 1959, a, comme le prescrit la Charte de l'OEA, pour mission principale de promouvoir le respect et la défense des droits de l'homme et de faire office d'organe consultatif de l'Organisation dans ce domaine;


Que l'idéal de l'être humain libre, à l'abri de toute crainte et préservé de la pauvreté, ne peut se concrétiser que si sont créées des conditions qui permettent à chacun de jouir de ses droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que de ses droits civils et politiques;


Que la protection internationale des droits de l'homme vise à appuyer et à compléter celle qu'offre le droit interne des Etats membres, en se fondant sur les attributs de la personne humaine;


Que les chefs d'Etat et de gouvernement réunis à l'occasion du Sommet des Amériques tenu en décembre 1994 ont renouvelé l'engagement qu'ils ont pris de renforcer le Système interaméricain de protection des droits de l'homme;


Que le retour à l'ordre constitutionnel en Haïti a entraîné l'amélioration de la situation de tous les droits de l'homme, même si des problèmes dans ce domaine subsistent encore, et a souligné une fois de plus les liens solides qui unissent la démocratie, le développement et les droits de l'homme en tant que concepts interdépendants qui se renforcent mutuellement;


Que l'exercice effectif de la démocratie représentative est la meilleure garantie du plein respect des droits de l'homme;


Que les Etats membres continuent d'être convaincus de l'existence des liens indissolubles entre les droits de l'homme, la démocratie et le développement,

DECIDE:


1.
De prendre note du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CP/doc.2561/95) et du Rapport spécial sur Haïti (CP/CAJP-1004/95).


2.
De recevoir les observations et recommandations que lui a présentées le Conseil permanent pour examen et de les faire parvenir à la Commission interaméricaine des droits de l'homme en l'assortissant de celles qui sont énoncées dans la présente résolution.


3.
De prendre note des commentaires et observations formulés par les gouvernements des Etats membres au sujet du rapport annuel, ainsi que des mesures que ces gouvernements adoptent actuellement pour renforcer la promotion, l'observation et la défense des droits de l'homme.


4.
D'exhorter les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait à signer ou à ratifier la Convention américaine relative aux droits de l'homme (Pacte de San José) ainsi que les différents instruments interaméricains de promotion et de protection des droits de l'homme ou à y adhérer, le cas échéant.


5.
De recommander également aux Etats membres d'accepter la compétence de la Commission interaméricaine des droits de l'homme pour recevoir et examiner des communications interétatiques, conformément à l'article 45.1 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, et enfin d'accepter la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l'homme.


6.
D'exhorter les Etats membres à garantir et à suivre étroitement la protection des droits de la femme, des populations autochtones, des enfants, des personnes réfugiées, des handicapés, des travailleurs migrants et de leurs familles, des groupes de la population minorités ou minoritaires, ainsi que des victimes de la discrimination raciale;  de les encourager à créer les conditions qui favoriseront l'harmonie et la tolérance entre ces groupes et le reste de la société, et de prier instamment la Commission interaméricaine des droits de l'homme de continuer à prêter une attention spéciale à ces questions.


7.
De prendre note des progrès réalisés dans l'observation effective des droits de l'homme dans la région, notamment des mesures qu'adoptent les Etats membres pour renforcer la promotion, l'observation et la défense des droits de l'homme sur leurs territoires; et d'exprimer en même temps sa préoccupation face à la persistance de graves situations de violation de ces droits.


8.
De renouveler la recommandation formulée à l'intention de la Commission interaméricaine des droits de l'homme dans la résolution AG/RES. 1112 (XXI-O/91), pour que celle-ci continue d'inclure, dans son rapport annuel, un recensement des activités qu'elle réalise en matière de promotion et de diffusion des droits de l'homme dans les Etats membres.


9.
D'exhorter les Etats membres à continuer de fournir leur coopération à la Commission interaméricaine des droits de l'homme lors des visites in loco qu'elle effectue, conformément aux dispositions applicables, en raison de l'importance de ces activités pour la protection et la promotion des droits de l'homme.


10.
D'inviter la Commission interaméricaine des droits de l'homme à apporter sa collaboration et son assistance, au titre du renforcement des systèmes démocratiques, et sur la demande de l'Etat concerné, en matière de promotion et de protection des droits de l'homme, en coordination, le cas échéant, avec d'autres organes, organismes et entités du Système interaméricain.


11.
De souligner que l'introduction de nouveaux droits et de nouvelles libertés dans le système prévu par la Convention américaine relative aux droits de l'homme ainsi que toute réforme ou amendement de celle-ci doivent être effectués conformément à ses articles 31, 76 et 77.


12.
De renouveler sa condamnation la plus énergique de toutes les formes de terrorisme, national et international, quels qu'en soient les auteurs et quelles que soient les conditions de leur perpétration, de répudier les graves conséquences de ces actes qui, comme l'a souligné le Sommet des Amériques, "... constituent une violation systématique et délibérée des droits de la personne"; et de prendre note des informations remises aux Etats membres par la Commission interaméricaine des droits de l'homme, conformément aux dispositions de l'alinéa c de la résolution AG/RES. 1112 (XXI-O/91) recommandant à la Commission de continuer à apporter ces informations et de tenir compte, dans ce processus, entre autres renseignements, de ceux qui sont fournis par les Etats membres.


13.
D'exhorter les Etats membres à continuer à prêter leur coopération et leur appui à la Commission interaméricaine des droits de l'homme et à la doter des ressources nécessaires pour qu'elle soit en mesure de mieux accomplir sa mission. 


14.
De rendre hommage à la Commission interaméricaine des droits de l'homme pour les efforts incessants qu'elle a déployés pendant la crise institutionnelle et devant la gravité de la situation des droits de l'homme pendant cette période en Haïti.


15.
De rappeler d'une part que dans toute société démocratique, la liberté d'expression doit être exercée sans réserve et ne doit être assujettie à aucune censure préalable, mais que d'autre part elle entraîne des responsabilités ultérieures qui découlent des abus de cette liberté, conformément aux lois internes que les Etats membres ont légitimement adoptées pour assurer le respect des droits ou la réputation des autres, ou pour protéger la sécurité nationale, l'ordre public, la santé ou la moralité publique.


16.
De recommander à la Commission interaméricaine des droits de l'homme de continuer à examiner en priorité la question de l'adoption de mesures requises pour remédier aux conditions inhumaines prévalant dans les prisons, et réduire au minimum le nombre de détenus qui attendent d'être jugés.  De lui demander en outre de lui faire rapport sur la question à sa prochaine Session ordinaire.


17.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l'homme de continuer à faire rapport sur les actions qu'elle a menées à la lumière des observations et recommandations du Conseil permanent que lui a fait parvenir l'Assemblée générale.


18.
D'exhorter la Commission interaméricaine des droits de l'homme à continuer d'accorder une importance spéciale au dialogue avec les Etats membres au sujet des progrès réalisés et des difficultés qui se sont dressées sur la voie de l'observation des droits de l'homme.


19.
De recommander à la Commission interaméricaine des droits de l'homme d'envisager, en coordination avec le Secrétariat général, avec d'autres organes de l'OEA et avec la Banque interaméricaine de développement, la possibilité, d'une part, de mettre au point les plans visant à la promotion, à l'enseignement et à la diffusion des droits de l'homme en général, ainsi que ceux qui ont trait aux agents chargés de suivre l'application de la loi, et, d'autre part, de les soumettre au Conseil permanent et, le cas échéant, de les mettre à la disposition des Etats membres qui en font la demande.


AG/RES. 1332 (XXV-O/95)


REITERATION DE LA DEMANDE ADRESSEE AUX ETATS MEMBRES DE


L'ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS DE SOUMETTRE LEURS


COMMENTAIRES ET OBSERVATIONS SUR LA PROPOSITION


D'AMENDEMENT A L'ARTICLE 34 DE LA CONVENTION


AMERICAINE RELATIVE AUX DROITS DE L'HOMME


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU la note présentée par la Mission permanente du Nicaragua près l'Organisation des Etats Américains au sujet des résolutions AG/RES. 1211 (XXIII-O/93) et AG/RES. 1268 (XXIV-O/94),

CONSIDERANT:


Qu'elle a demandé au Secrétaire général, par sa résolution AG/RES. 1211 (XXIII-O/93) de porter à la connaissance des Etats membres de l'OEA la proposition d'amendement à l'article 34 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, et de recueillir, dans un délai raisonnable, leurs commentaires et observations sur cette proposition;


Qu'elle a renouvelé sa requête par sa résolution AG/RES. 1268 (XXIV-O/94);


Que plusieurs Etats membres ont déjà fait parvenir leurs commentaires et observations au Secrétaire général;


Que le Gouvernement du Nicaragua estime qu'il convient de renouveler cette requête adressée aux Etats membres qui n'ont pas encore soumis leurs commentaires, "pour permettre le démarrage d'un mécanisme d'adoption de cet amendement",

DECIDE:


De renouveler aux Etats membres qui ne l'ont pas encore fait la demande de bien vouloir envoyer au Secrétaire général, dans un délai raisonnable, leurs commentaires et observations sur la proposition d'amendement suivante à l'article 34 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme:

"Article 34.  La Commission interaméricaine des droits de l'homme est composée de onze membres qui doivent être des personnes jouissant d'une haute autorité morale et d'une compétence reconnue en matière de droits de l'homme".


AG/RES. 1333 (XXV-O/95)


PROJET DE REGLEMENTATION DES INCOMPATIBILITES DES FONCTIONS DE


MEMBRE DE LA COMMISSION INTERAMERICAINE DES DROITS DE L'HOMME,


DE CONSULTANTS EXTERNES DE LA COMMISSION ET D'ETUDIANTS


PRETANT GRACIEUSEMENT LEURS SERVICES DANS LE CADRE D'UN


STAGE AU SEIN DE CETTE ENTITE


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


CONSIDERANT qu'il est utile d'incorporer dans le statut de la Commission interaméricaine des droits de l'homme des normes appelées à garantir l'indépendance, l'impartialité, la dignité et l'intégrité des membres de cette entité, des étudiants des universités, des professionnels diplômés ou des boursiers qui prêtent leurs services gracieusement ou qui font un stage de perfectionnement au sein de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, et afin de réglementer les activités des consultants externes de la Commission dans les cas où celle-ci doit comparaître devant la Cour interaméricaine des droits de l'homme, conformément à l'article 57 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme,

DECIDE:


1.
De prier la Commission interaméricaine des droits de l'homme, de proposer, conformément aux articles 39 et 71 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, des modifications à son statut relatives aux incompatibilités des fonctions de ses membres, et de les présenter à la prochaine Session ordinaire de l'Assemblée générale.


2.
De prier la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l'homme d'adopter dans le cadre de leurs réglementations respectives, des normes concernant les consultants externes de la Commission dans les cas où celle-ci devra comparaître devant la Cour.  A cet effet, la Commission et la Cour devront se rencontrer afin d'harmoniser leurs textes régissant la matière.


3.
De prier le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l'homme d'adopter, sans préjudice de l'application des Normes générales de l'Organisation relatives aux boursiers et stagiaires, les mesures qu'il jugera nécessaires pour préserver la confidentialité des questions soumises à l'examen de la Commission.


AG/RES. 1334 (XXV-O/95)


APPUI A LA TACHE ACCOMPLIE PAR L'INSTITUT INTERAMERICAIN


DES DROITS DE L'HOMME


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,

CONSIDERANT:


Que la Charte de l'Organisation des Etats Américains a réaffirmé, au nombre de ses principes fondamentaux, que les Etats membres proclament les droits fondamentaux de la personne humaine sans distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe;


Que dans le Plan d'action adopté au Sommet des Amériques tenu en décembre 1994, les mandataires des pays démocratiques du continent américain ont reconnu "que de grands progrès ont été réalisés dans le continent quant à l'élaboration de notions et de normes concernant des droits de l'homme, mais que d'importantes lacunes persistent encore";


Que le Sommet a également favorisé la formation en matière des droits de l'homme d'agents chargés de veiller à l'application des lois ainsi que ceux des forces de sécurité;


Que l'Institut interaméricain des droits de l'homme a rempli dans le continent un rôle important pendant plus de trois lustres dans le domaine de l'éducation et de la formation spécialisée en matière de droits de l'homme,


PRENANT EN COMPTE l'expérience acquise par l'Institut interaméricain des droits de l'homme depuis sa création, ainsi que la tâche qu'il a accomplie en matière d'éducation et de formation dans le domaine des droits de l'homme avec la participation de tous les secteurs de la population, notamment les juges, les administrateurs de la justice, les fonctionnaires et en particulier les agents chargés de veiller à l'application des lois,

DECIDE:


1.
De mettre en relief la mission qu'accomplit l'Institut interaméricain des droits de l'homme depuis sa création en 1980 et de l'exhorter à continuer à se consacrer à une tâche si importante en faveur de la cause des droits de l'homme dans le continent et dans l'accomplissement des objectifs de diffusion et de promotion des droits de l'homme.


2.
D'accorder à l'Institut interaméricain des droits de l'homme l'appui nécessaire pour qu'il continue à mener ses activités d'éducation et de formation dans le domaine des droits de l'homme à l'échelle régionale et continentale.


AG/RES. 1335 (XXV-O/95)


LE RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


CONSIDERANT ET REAFFIRMANT sa résolution AG/RES. 1270 (XXIV-O/94) sur "le respect et la diffusion du droit international humanitaire", ainsi que sur le soutien à l'assistance humanitaire,


RAPPELANT les activités déployées par le Comité international de la Croix-rouge (CICR), notamment en sa qualité d'institution et d'intermédiaire spécifiquement neutre et indépendant,


CONSTATANT que tous les Etats membres ne sont pas encore devenus parties aux différents traités de droit international humanitaire, en particulier aux Protocoles additionnels aux Conventions de Genève de 1919, approuvés en 1977, et à la Convention de 1980 sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination,


PARTICULIEREMENT alarmée par les conséquences terribles et durables pour les populations civiles qui découlent de l'utilisation de mines antipersonnel,


AYANT PRIS NOTE des recommandations du groupe d'experts intergouvernemental convoqué par le Gouvernement suisse du 23 au 27 janvier 1995, à Genève, dans le cadre du suivi de la Conférence internationale pour la protection des victimes de la guerre (Genève, 1993),


CONSCIENTE de l'importance du maintien des garanties propres à un Etat de droit, en particulier par l'adoption de mesures concrètes et efficaces, pour garantir le respect du droit international humanitaire en toutes circonstances,

DECIDE:


1.
D'exhorter les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait à devenir parties à la Convention de 1980 sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, et tous les Etats membres à participer à la Conférence de réexamen de cette Convention, prévue à Vienne du 25 septembre au 13 octobre 1995, dans le but de promouvoir, à long terme, l'interdiction des mines antipersonnel et l'élargissement du champ d'application formel de la Convention aux conflits armés non internationaux, et à envisager l'adoption, sur le plan interne, de mesures interdisant la fabrication, la vente et l'exportation des mines antipersonnel.


2.
D'inviter instamment les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait à créer des commissions interministérielles chargées de proposer l'adoption de la législation ainsi que des autres mesures nécessaires pour mettre en oeuvre et diffuser le droit international humanitaire et d'en contrôler l'application.


3.
D'exhorter les Etats membres à participer activement à la XXVIe Conférence internationale de la Croix-rouge et du Croissant-rouge prévue à Genève du 4 au 7 décembre 1995.


4.
D'inviter les Etats membres à poursuivre leur collaboration avec le CICR dans ses différentes sphères de compétences et à faciliter ses activités.


AG/RES. 1336 (XXV-O/95)


SITUATION DES PERSONNES REFUGIEES, RAPATRIEES ET DEPLACEES


DANS LE CONTINENT AMERICAIN


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,

CONSIDERANT:


Que, par ses résolutions AG/RES. 774 (XV-O/85), AG/RES. 838 (XVI-O/86), AG/RES. 891 (XVII-O/87), AG/RES. 951 (XVIII-O/88), AG/RES. 1021 (XIX-O/89), AG/RES. 1039 (XX-O/90), AG/RES. 1040 (XX-O/90), AG/RES. 1103 (XXI-O/91), AG/RES. 1170 (XXII-O/92), AG/RES. 1214 (XXIII-O/93) et AG/RES. 1273 (XXIV-O/94), elle a exprimé son inquiétude à l'égard de ceux qui, à titre de personnes réfugiées, rapatriées ou déplacées, ont besoin de protection et d'assistance humanitaire dans le continent américain;


Que, pour commémorer le Xe anniversaire de la Déclaration de Cartagena émise en 1984 sur les réfugiés, un colloque international a été copatronné à San José par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et l'Institut interaméricain des droits de l'homme, sous les auspices du Gouvernement du Costa Rica, colloque qui a abouti à la "Déclaration de San José sur les réfugiés et les personnes déplacées";


Que cette Déclaration de San José énonce d'importants principes concernant le traitement qu'il convient d'accorder aux personnes réfugiées, déplacées ou déracinées, lesquels sont complémentaires des principes énoncés dans la Déclaration de Cartagena de 1984;


Qu'heureusement, malgré les difficultés économiques et sociales qu'ils connaissent, les pays des Amériques ont montré leur solidarité en accordant aux personnes touchées la protection et l'assistance nécessaires, avec le concours du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, quand cela a été souhaité;


Que les événements favorables qui se sont déroulés en République d'Haïti, grâce au retour du Président démocratiquement élu, Jean-Bertrand Aristide, a permis le retour au pays de milliers de citoyens qui, craignant pour leur personne, l'avaient fui à la recherche de sécurité et de protection;


Que l'évidente volonté politique du Gouvernement du Guatemala dans le processus de rapatriement est une preuve patente des progrès des négociations visant à un accord de paix ferme et durable, ainsi que de l'efficacité des mécanismes de vérification internationale aménagés pour le processus de rapatriement;


Que la consolidation de la démocratie dans divers pays du continent, sur laquelle avait pesé dans le passé des conflits internes, a continué à évoluer favorablement, permettant la réinsertion de personnes déracinées, bien qu'il existe encore plusieurs situations dramatiques de déplacement interne;


Qu'il y a lieu de multiplier les efforts visant au règlement pacifique des problèmes sociaux, économiques et politiques;


Que 1995 a été déclarée Année internationale de la tolérance par le Secrétaire général des Nations Unies,

DECIDE:


1.
De prendre note des principes énoncés dans les Conclusions et Recommandations de la "Déclaration de San José" sur les réfugiés et personnes déplacées de 1994, et de prier instamment les Etats membres qui le jugent approprié, d'étudier ces principes en vue de les incorporer dans leurs législations internes.


2.
D'inviter instamment, par conséquent les Etats membres à envisager la possibilité de promouvoir un processus d'harmonisation juridique en matière de réfugiés en s'inspirant des principes énoncés dans la Convention sur le statut de réfugié de 1951, le Protocole de 1967, la Convention américaine relative aux droits de l'homme, la Déclaration de Cartagena de 1984 et la Déclaration de San José de 1994.


3.
D'appeler les pays qui ne l'auraient pas encore fait à adhérer aux instruments internationaux sur le statut de réfugié.


4.
De souligner la solidarité et le sens humanitaire qu'ont montrés certains pays de la région en accueillant et en aidant les personnes dans le besoin.


5.
D'encourager les Etats membres à trouver des mécanismes régionaux adaptés pour faire face aux situations causées par les migrations massives et pour en supprimer les causes, et de souligner, à cet effet, que ces mécanismes doivent permettre d'identifier, individuellement ou collectivement, ceux qui ont besoin de protection internationale, et encourager la recherche et la mise en pratique de solutions adoptées, dans le plein respect des normes internationales sur la matière et de leurs normes internes.


6.
D'inviter instamment les Etats membres à accorder une attention spéciale à la Déclaration de Montrouis, particulièrement aux passages qui traitent des travailleurs migrants et de leurs familles, et à reconnaître combien il est important de veiller à la réinsertion des rapatriés dans leurs pays d'origine, au moyen de la promotion de projets de développement destinés à l'élimination de la pauvreté absolue et de l'exclusion sociale.


7.
De souligner la nécessité impérieuse de lancer des programmes d'assistance et de protection des droits des populations déplacées sur leur propre territoire, avec le concours de la communauté internationale si les circonstances le réclament, et sur la demande des Etats intéressés, en vue de trouver une solution humanitaire adaptée à leur situation.


8.
De prier instamment les Etats membres, à l'occasion de l'Année internationale de la tolérance, d'adopter des mesures destinées à contrecarrer les sentiments xénophobes, notamment à l'égard des personnes qui ont été contraintes de quitter leur pays d'origine.


9.
De réitérer l'importance, dans le cadre de l'Accord de coopération entre le Secrétariat général de l'Organisation des Etats Américains et le Secrétariat des Nations Unies, de renforcer les mécanismes de coordination et la coopération entre le Secrétariat général de l'OEA et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, notamment dans le domaine de la promotion du droit des réfugiés.


AG/RES. 1337 (XXV-O/95)


PROMOTION DE LA DEMOCRATIE


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur la promotion de la démocratie (AG/doc.3221/95),


NOTANT que par sa résolution AG/RES. 1280 (XXIV-O/94) "Promotion de la démocratie", elle a chargé le Conseil permanent de poursuivre l'étude de l'élaboration d'un éventail de propositions d'incitation à la préservation et au renforcement des systèmes démocratiques, et de lui faire rapport lors de sa vingt-cinquième Session ordinaire,


CONSIDERANT que le Secrétaire général de l'Organisation a présenté un document de travail intitulé:  "Une nouvelle vision de l'OEA" qui traite du renforcement de la démocratie dans le continent et que les Etats membres de l'Organisation l'étudient actuellement,

DECIDE:


1.
De charger le Conseil permanent de poursuivre l'étude de l'élaboration d'un éventail de propositions d'incitation à la préservation et au renforcement des systèmes démocratiques, et de lui faire un rapport à ce sujet lors de sa vingt-sixième Session ordinaire.


2.
De prendre note avec intérêt des idées exposées par le Secrétaire général de l'Organisation au chapitre I  "Renforcement de la démocratie dans le continent" de son document intitulé:  "Une nouvelle vision de l'OEA".


3.
De prendre note de l'avant-projet, présenté par le président du Groupe de travail de la Commission générale du Conseil permanent sur la démocratie représentative et intitulé: "Elaboration d'un matériel éducatif d'appui à la communication de normes et de valeurs démocratiques pour la sensibilisation de la communauté scolaire en Amérique — Education pour la démocratie".


4.
De prendre note des travaux du Service pour l'encouragement de la démocratie et d'inviter instamment le Conseil permanent à continuer d'apporter sa collaboration aux activités de ce service, pour l'application de la présente résolution.


AG/RES. 1338 (XXV-O/95)


RENFORCEMENT DE L'OEA


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,

VU:


Le rapport du Conseil permanent sur le renforcement de l'OEA (AG/doc.3228/95);


Le "Cadre de la politique générale et les priorités du partenariat pour le développement" [AG/RES. 1 (XX-E/94)] et l'"Engagement en faveur du partenariat pour le développement et de la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté" [AG/DEC. 1 (XX-E/94)];


La résolution AG/RES. 2 (XIX-E/93) "Application des dispositions de la Charte en matière de coopération technique";


La résolution AG/RES. 1276 (XXIV-O/94) "Evaluation des bureaux hors siège de l'OEA";


La résolution AG/RES. 1282 (XXIV-O/94) "Renforcement de l'OEA";


La résolution AG/RES. 1287 (XXIV-O/94) "Instruments visant à assurer l'application des dispositions de la Charte en matière de coopération technique",

CONSIDERANT:


Qu'aux termes de la résolution AG/RES. 986 (XIX-O/89), elle a chargé le Conseil permanent  d'élaborer le Plan d'action pour le renforcement de l'OEA sur les bases arrêtées dans la résolution "Renforcement de l'OEA" (RTM/FOEA/RES. 1/89) adoptée par les ministres des relations extérieures des Etats membres de l'Organisation;


Qu'aux termes de la résolution AG/RES. 1260 (XXIV-O/94), elle a demandé à la CEPCIES et à la CEPCIECC de former, dans les meilleurs délais, un Groupe de travail mixte chargé d'étudier et de recommander les mesures requises dans les deux Conseils au cours de l'étape de transition précédant la constitution du CIDI;


Qu'aux termes de la résolution AG/RES. 1282 (XXIV-O/94), elle a prié de nouveau le Conseil permanent de lui présenter, lors de sa vingt-cinquième Session ordinaire, un rapport détaillé sur l'exécution du nouveau mandat confié au Groupe de travail sur le renforcement de l'OEA, ainsi que les recommandations qu'il estime pertinentes en vue de faciliter le processus de transition jusqu'au démarrage des activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré, (CIDI) conformément aux paragraphes 7 et 8 de l'Engagement en faveur du partenariat pour le développement et de la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté [AG/DEC. 1 (XX-E/94)],


NOTANT que la coopération interaméricaine pour le développement intégré est la responsabilité commune et solidaire des Etats membres, dans le cadre des principes démocratiques et des institutions du Système interaméricain et que, étant un domaine fondamental de l'action de l'OEA, elle doit poursuivre ses objectifs en élargissant leur portée et en devenant plus performante dans les secteurs prioritaires définis collectivement par les Etats membres,


REAFFIRMANT la nécessité d'appliquer les mesures propres à réorienter la coopération pour le développement et à assurer la transition du CIES et du CIECC vers le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) par des actions communes,

CONSTATANT:


Qu'il existe divers organes chargés actuellement d'exécuter les mandats relatifs à la coopération pour le développement;


Qu'il conviendrait de rationaliser l'étude des nombreuses directives énoncées par l'Assemblée générale en la matière,

DECIDE:


1.
De prendre note du rapport présenté par le Conseil permanent sur le renforcement de l'OEA.


2.
De demander au Groupe de travail mixte CEPCIES/CEPCIECC chargé de la transition vers le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de se charger de l'étude des questions suivantes, qui avaient été confiées à l'origine au Groupe de travail sur le renforcement de l'OEA aux termes des résolutions indiquées ci-après:

a.
Application des dispositions de la Charte en matière de coopération technique [AG/RES. 2 (XIX-E/93)].

b.
Paragraphes 7 et 8 de l'"Engagement en faveur du partenariat pour le développement et de la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté" [AG/DEC. 1 (XX-E/94)].

c.
Financement du développement et de la dette extérieure [AG/RES. 1282 (XXIV-O/94)], qui devra se poursuivre en tenant compte des progrès réalisés dans le cadre de ces questions, à la lumière des décisions arrêtées par les chefs d'Etat et de gouvernement au Sommet des Amériques tenu en 1994;

d.
Intégration régionale [AG/RES. 1282 (XXIV-O/94)].  Cette question doit être envisagée à la lumière des activités en cours d'exécution au sein de la Commission spéciale sur le commerce et de son Groupe consultatif.


3.
De demander au Conseil permanent de se prononcer sur l'instance la plus appropriée à la poursuite de l'examen de la question du trafic clandestin d'armes.


4.
De conclure l'exécution de la directive concernant l'examen de la question du "Sommet des chefs d'Etat et de gouvernement" visé dans la résolution AG/RES. 1282 (XXIV-O/94).


AG/RES. 1339 (XXV-O/95)


MISE EN PLACE D'UN RESEAU D'INFORMATION POUR LE RENFORCEMENT DU


PARTENARIAT POUR LE DEVELOPPEMENT DANS LE CONTINENT


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,

VU:


Le rapport du Conseil permanent sur le renforcement de l'OEA, et tout particulièrement la section de ce rapport qui traite de la constitution d'un Réseau d'information sur la coopération pour le développement (AG/doc.3228/95);


La Déclaration AG/DEC. 1 (XX-E/94) intitulée:  "Engagement en faveur du partenariat pour le développement et la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté", qui prescrit la conduite d'une étude d'une proposition de création d'"un réseau d'information qui puisse intégrer les ressources des institutions et organismes gouvernementaux et non gouvernementaux qui oeuvrent dans le domaine de la coopération pour le développement dans le continent, dans le but de stimuler et d'appuyer la confrontation d'expériences et l'échange de connaissances entre tous les pays de la région et de faciliter la détermination et la concertation des offres, des demandes et des ressources afin de répondre aux besoins de la coopération",

CONSIDERANT:


Que les Etats membres se sont engagés à "renforcer le partenariat pour le développement en tant qu'objectif fondamental de l'OEA et en tant qu'instrument approprié pour appuyer sur une base collective les efforts nationaux en faveur du développement et en particulier pour contribuer à la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté dans le continent" [AG/DEC. 1 (XX-E/94)];


Que la conception du partenariat pour le développement adoptée par l'Assemblée générale à sa vingtième Session extraordinaire sur la coopération pour le développement, implique la participation de tous les Etats membres, et que celle-ci doit être comprise comme un effort de solidarité continentale orientée vers la mobilisation et l'articulation des ressources pour servir de complément aux activités et aux politiques de développement de chaque pays;


Que l'étude d'une proposition de création d'un réseau d'information sur la coopération pour le développement a pour objet essentiel de stimuler et d'appuyer la confrontation des expériences, l'échange des connaissances entre tous les Etats membres, et que ce réseau doit prendre sa source dans l'effort de l'Organisation visant à intégrer et à systématiser les informations dont elle dispose tant à l'échelle interne que dans les activités de coopération qu'offrent les Etats membres, à travers leurs fonds de coopération,


NOTANT que les concepts proposés par le Secrétaire général dans le document intitulé:  "Une nouvelle vision de l'OEA", notamment le chapitre IX "Modernisation de la coopération technique et de l'organisation interne de l'OEA", et l'alinéa d du chapitre XII "Aspects administratifs.  Systèmes d'information",

DECIDE:


1.
De remercier le Conseil permanent pour les travaux qu'il a accomplis dans ce domaine par l'intermédiaire de son Groupe de travail sur le renforcement de l'OEA  et de prendre note de son rapport.


2.
De charger le CIES et le CIECC de créer une base de données commune qui comprenne et systématise l'information disponible au sein de l'Organisation sur la coopération pour le développement, en vue de la création éventuelle d'un réseau d'informations qui soit conforme aux objectifs du partenariat pour le développement et du futur Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).


3.
De charger le Secrétariat général, dans le cadre de ses efforts de modernisation des systèmes d'information et dans les limites des ressources disponibles:

a.
D'appuyer la création, dans les meilleurs délais, de la base de données sur la coopération pour le développement et de faciliter l'accès des Etats membres à ces informations par la voie électronique;

b.
De présenter à la considération du Conseil permanent un plan de travail pour la mise en place de la base de données précitée, qui soit compatible avec les autres bases de données existant à l'OEA et d'envisager en outre les options techniques nécessaires à son interaction éventuelle avec d'autres bases de données.


4.
De confier au mécanisme chargé de la transition vers le CIDI le soin d'assurer le suivi de la présente résolution.


AG/RES. 1340 (XXV-O/95)


EVALUATION DES BUREAUX HORS SIEGE DE L'OEA


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur l'évaluation des bureaux hors siège de l'OEA (AG/doc.3228/95),

CONSIDERANT:


Que par sa résolution AG/RES. 1174 (XXII-O/92), elle a demandé au Conseil permanent, conformément à l'alinéa f de l'article 90 de la Charte, d'examiner les rapports annuels que doit présenter le Secrétariat général à cet organe sur le fonctionnement des bureaux hors siège de l'OEA, et de lui faire parvenir les observations et recommandations qu'il estime appropriées;


Que par sa résolution AG/RES. 1276 (XXIV-O/94), elle a reconduit les directives susmentionnées et a demandé au Conseil permanent de charger le Groupe de travail sur le renforcement de l'OEA d'examiner et de recommander à l'Assemblée générale lors de sa vingt-cinquième Session ordinaire les mesures qu'il estime nécessaires;


PRENANT NOTE du document de travail présenté par le Secrétaire général de l'Organisation intitulé:  "Une nouvelle vision de l'OEA", concernant les bureaux hors siège de l'OEA,

DECIDE:


1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur l'évaluation des bureaux hors siège de l'OEA.


2.
De prier le Secrétaire général de présenter au Conseil permanent, pendant le second semestre de 1995, une étude assortie de propositions concrètes sur l'avenir des bureaux hors siège, et si l'on décide de les conserver, de recommander des actions en vue de l'amélioration de leur fonctionnement et de leur efficacité en tenant compte des travaux, des recommandations et du rapport du Sous-groupe pertinent du Groupe de travail sur le renforcement de l'OEA.


3.
De prier le Conseil permanent, compte tenu de l'étude présentée par le Secrétaire général, de lui soumettre à sa vingt-sixième Session ordinaire, un rapport sur l'avenir des bureaux hors siège de l'OEA.


AG/RES. 1341 (XXV-O/95)


COOPERATION ENTRE LE SECRETARIAT GENERAL DE L'ORGANISATION


DES ETATS AMERICAINS ET LE SECRETARIAT GENERAL DU SYSTEME


D'INTEGRATION CENTRAMERICAINE


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


 tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,

VU:


La Déclaration de principes et le Plan d'action auxquels ont souscrit les présidents lors du Sommet des Amériques tenu à Miami en décembre 1994;


Le Traité d'intégration sociale de l'Amérique centrale signé par les présidents de cette région en avril 1995;


La résolution AG/RES. 1 (XX-E/94) "Cadre de la politique générale et priorités du partenariat pour le développement" et la Déclaration AG/DEC. 1 (XX-E/94) "Engagement en faveur du partenariat pour le développement et la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté";


L'"Accord sur les relations de coopération entre le Secrétariat général de l'Organisation des Etats Américains et le Secrétariat général du Système d'intégration centraméricain" signé le 26 mars 1994;


Le programme de coopération entre le Secrétariat général de l'Organisation des Etats Américains et le Secrétariat général du Système d'intégration centraméricain;


Les résultats de la première Réunion des Secrétariats des organismes régionaux et sous-régionaux d'intégration et de coopération contenus dans l'aide-mémoire de cet événement (CIES/CEC/GA du 14 mars 1995),

DECIDE:


1.
De demander au Secrétariat général d'élaborer, dans le cadre dudit Accord, après consultations avec le Secrétariat général du Système d'intégration centraméricaine, un programme de coopération pour l'exercice biennal 1996-1997 comportant plusieurs options de financement.


2.
De demander au Secrétaire général de prendre les mesures nécessaires en vue d'intensifier la coopération entre l'OEA et le Système d'intégration centraméricaine (SICA), et entre ses organes spécialisés et les institutions d'intégration.


3.
De recommander la tenue de réunions périodiques entre les Secrétariats généraux des deux Organisations, afin de coordonner et d'évaluer l'application de l'Accord sur les relations de coopération et des programmes mis en place, ainsi que les relations de coordination et de complémentarité entre les deux Secrétariats.


4.
De demander au Secrétaire général de lui présenter un rapport sur l'application de la présente résolution lors de sa vingt-sixième Session ordinaire.


AG/RES. 1342 (XXV-O/95)


RECONDUCTION DU MANDAT DE LA CIAV/OEA


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 675 (XIII-O/83), AG/RES. 702 (XIV-O/84), AG/RES. 770 (XV-O/85), AG/RES. 831 (XVI-O/86), AG/RES. 870 (XVII-O/87), AG/RES. 937 (XVIII-O/88), AG/RES. 993 (XIX-O/89), AG/RES. 1057 (XX-O/90), AG/RES. 1122 (XXI-O/91), et AG/RES. 1191 (XXII-O/92),


RAPPELANT l'Accord signé par les Présidents des pays de l'Amérique centrale réunis à Tela (Honduras) le 7 août 1989, en vue de créer une Commission d'appui et de vérification (CIAV) sous les auspices de l'Organisation des Etats Américains,


TENANT COMPTE du rapport présenté par le Secrétaire général relatif à la résolution AG/RES. 1202 (XXIII-O/93) concernant les activités de la CIAV/OEA,


TENANT COMPTE de la pétition présentée par le Gouvernement du Nicaragua au Secrétaire général, afin que l'Organisation poursuive son programme d'appui au Nicaragua,


RECONNAISSANT la contribution de la CIAV/OEA à la réinsertion des anciens combattants à la vie civile, à la promotion des droits de l'homme, et au processus de réconciliation nationale,


AYANT PRESENTS A L'ESPRIT la Déclaration de Managua, le Sommet des Amériques, et la IXe Réunion de la Commission de sécurité de l'Amérique centrale du 19 avril 1995, qui ont souligné que la coopération de l'Organisation au renforcement des institutions démocratiques constitue le fondement d'un nouvel engagement du continent,

DECIDE:


1.
D'exprimer ses remerciements au Secrétaire général pour son rapport sur les activités de la CIAV/OEA au Nicaragua et de réitérer sa reconnaissance pour la tâche remarquable qu'elle a accomplie.


2.
D'appuyer le Secrétaire général afin que, conformément à la demande qui lui a été présentée, il élabore un programme d'appui au Nicaragua qui comptera parmi ses composantes:

a.
Le prolongement, pour un an, de la présence et des activités de la CIAV/OEA au Nicaragua, surtout dans les domaines de la vérification des droits et garanties des soldats démobilisés et de toutes les populations touchées par les séquelles des conflits, et de sa participation aux instances créées par le Gouvernement du Nicaragua pour promouvoir les droits de l'homme et le renforcement de la paix; 

b.
La participation de l'Organisation aux programmes indiqués par le Gouvernement du Nicaragua qui visent à renforcer les institutions démocratiques de l'Etat, particulièrement dans les domaines judiciaire, policier, électoral, des droits de l'homme et de l'éducation pour la paix;

c.
Un processus de transfert progressif du mandat de la CIAV/OEA, particulièrement dans le domaine du développement social, aux instances gouvernementales et non gouvernementales du Nicaragua avec l'assistance et l'appui technique de la CIAV/OEA.


3.
De demander aux Etats membres et aux pays observateurs permanents de continuer à fournir leur appui au relèvement du Nicaragua suite au conflit antérieur et de collaborer au renforcement de ses institutions conformément à la demande formulée.


4.
De demander au Secrétaire général de lui soumettre un rapport sur l'exécution de la présente résolution lors de sa prochaine Session ordinaire.


AG/RES. 1343 (XXV-O/95)


PROGRAMMES DE DEMINAGE


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


CONSIDERANT qu'il existe sur tout le territoire des Amériques environ un million de mines antipersonnel non désamorcées, principalement dans les zones rurales,


TENANT COMPTE des programmes de déminage en Amérique centrale qui revêtent l'urgence la plus extrême pour les gouvernements de cette région,


CONSIDERANT que les champs de mines représentent une constante menace pour la sécurité des citoyens des pays de la région,


SOULIGNANT l'importance et la nécessité de déminer ces champs pour les réintégrer comme source de travail et de production pour le développement socio-économique des pays de la région,


RECONNAISSANT que la sécurité des citoyens et le développement socio-économique sont des éléments indispensables au renforcement de la démocratie en Amérique centrale;


RAPPELANT la haute valeur humanitaire des programmes de déminage,


PRENANT EN COMPTE que les pays centraméricains où se trouvent des champs de mines ont, collectivement et individuellement, demandé la collaboration de l'OEA pour mener à bien des programmes de déminage,


RECONNAISSANT le travail de coordination du Secrétariat général avec son Service pour l'encouragement de la démocratie, la précieuse assistance technique dispensée par la Commission interaméricaine de défense, l'apport substantiel des Etats membres (l'Argentine, le Brésil, le Chili, la Colombie, le Pérou, les Etats-Unis, l'Uruguay), des pays observateurs (l'Allemagne, l'Espagne, la France, les Pays-Bas, le Japon), et d'autres (la Suède), en vue de la réalisation de programmes de déminage au Nicaragua, au Honduras et au Costa Rica,


RECONNAISSANT les efforts qu'accomplissent sur ce point les Nations Unies dans le cadre de l'organisation de la "Réunion internationale sur l'assistance pour le déminage" à Genève du 5 au 7 juillet 1995,


PRENANT NOTE de la résolution AG/RES. 1191 (XX-O/92), et de la collaboration demandée à l'OEA par la IXe Réunion de la Commission de sécurité de l'Amérique centrale, tenue le 19 avril 1995,

DECIDE:


1.
De demander instamment aux Etats membres et pays observateurs permanents de l'OEA, ainsi qu'à la communauté internationale de continuer à coopérer et à appuyer financièrement l'Organisation des Etats Américains et les Etats centraméricains touchés dans leurs efforts qu'ils déploient pour achever leurs programmes de déminage.


2.
De demander au Secrétariat général et à son Service pour l'encouragement de la démocratie de continuer à appuyer et à coordonner les programmes de déminage des pays de la région qui le demandent.


AG/RES. 1344 (XXV-O/95)


COOPERATION ENTRE L'ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS


ET LA CARICOM


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1304 (XXIV-O/94) sur la "Coopération entre l'Organisation des Etats Américains et la CARICOM";


VU le rapport du Secrétaire général sur l'application de la résolution AG/RES. 1304 (XXIV-O/94),

DECIDE:


1.
D'exprimer sa satisfaction face aux efforts déployés par le Secrétaire général de l'OEA pour renforcer la coopération entre l'OEA et la CARICOM.


2.
De demander au Secrétaire général de continuer à prendre les mesures propres à intensifier et d'élargir la coopération entre l'OEA et la CARICOM et entre leurs agences spécialisées et les institutions régionales qui leur sont liées.


3.
De noter avec satisfaction que la collaboration entre les Secrétariats des deux Organisations et leurs agences spécialisées, ainsi que les institutions qui leur sont rattachées s'est renforcée et que les concertations se sont poursuivies entre les deux Secrétariats pour donner suite aux recommandations du Protocole d'entente.


4.
De noter avec satisfaction que la première Réunion générale OEA-CARICOM s'est tenue avec la participation des organismes de l'OEA et des institutions régionales liées à la CARICOM.


5.
De demander au Secrétaire général de donner suite, en collaboration avec le Secrétariat de la CARICOM, aux recommandations de la première Réunion générale OEA-CARICOM.


6.
De noter avec satisfaction que le mécanisme aménagé pour assurer la coordination OEA-CARICOM a bien fonctionné et de prier instamment le Secrétaire général de consulter le Secrétaire général de la CARICOM pour prendre des mesures destinées à améliorer ce mécanisme, conformément aux recommandations de la première Réunion générale OEA-CARICOM.


7.
De demander au Secrétaire général de l'OEA de convoquer, en collaboration avec le Secrétaire général de la CARICOM, une deuxième Réunion générale OEA-CARICOM sur la coopération entre l'OEA et la CARICOM, à la date et au lieu qui auront été opportunément fixés, en vue d'examiner et d'approuver les progrès accomplis dans les domaines d'ordre général et de formuler des recommandations au sujet de la collaboration à l'avenir.


8.
De demander au Secrétaire général de lui faire rapport lors de sa vingt-sixième Session ordinaire sur l'application de la présente résolution.


AG/RES. 1345 (XXV-O/95)


RELATIONS EXISTANT ENTRE L'ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS


ET LE SYSTEME DES NATIONS UNIES


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur les relations entre l'Organisation des Etats Américains et le Système des Nations Unies (AG/doc.3219/95),

CONSIDERANT:


Que les Chartes de l'Organisation des Etats Américains et des Nations Unies visent, entre autres buts poursuivis par ces deux Organisations, à garantir la paix et la sécurité, à régler les différends internationaux par des moyens pacifiques, et à promouvoir le développement économique, social et culturel dans le respect des principes de l'égalité juridique souveraine des Etats, de non-intervention dans les affaires intérieures des Etats, de solidarité, de coopération et de bonne foi, ainsi que du plein respect du droit international;


Que l'alinéa c de l'article 53 de la Charte de l'Organisation des Etats Américains souligne parmi les attributions principales de l'Assemblée générale, celle de renforcer et d'harmoniser la coopération avec les Nations Unies et ses institutions spécialisées, et que la Charte des Nations Unies, met en relief, à son chapitre VIII, l'importance de la collaboration avec les organismes régionaux;


Que l'Assemblée générale des Nations Unies a adopté la résolution 49/5 sur la coopération des Nations Unies et de l'Organisation des Etats Américains;


Qu'elle a chargé le Conseil permanent, par sa résolution AG/RES. 1244 (XXIII-O/93) "Coopération entre l'Organisation des Etats Américains et le Système des Nations Unies", de mener à bien une étude détaillée de la question des relations OEA/ONU, et de formuler des recommandations à cet égard;


Qu'à cet effet, le Conseil permanent a créé, par l'intermédiaire de sa Commission générale, un groupe de travail chargé d'exécuter cette directive;


Que les 17 et 18 avril derniers s'est tenue à New York la troisième Réunion générale de coopération entre les représentants de l'Organisation des Etats Américains et des Nations Unies;


Que dans le cadre de cette réunion est intervenu un Accord de coopération entre le Secrétariat des Nations Unies et le Secrétariat général de l'Organisation des Etats Américains;


Que des progrès ont été accomplis en matière de coopération ONU/OEA, savoir, la création d'un mécanisme de coordination entre les deux systèmes, et la tenue de réunions sectorielles de coordination et de coopération,

DECIDE:


1.
De prendre note avec satisfaction du rapport du Conseil permanent sur les relations entre l'Organisation des Etats Américains et le Système des Nations Unies.


2.
D'accueillir les recommandations énoncées dans le rapport présenté par le Conseil permanent sur la nécessité de renforcer la coopération des deux Organisations.


3.
De souligner l'importance du maintien et du renforcement des relations de coopération entre l'OEA et l'ONU, en regroupant les instruments et ressources dont disposent les deux Organisations en vue de la réalisation de leurs objectifs communs.


4.
De faire ressortir la nécessité que les relations ONU/OEA soient présidées par un esprit de coopération et de respect défini dans leurs Chartes respectives.


5.
De prendre note de la signature de l'Accord de coopération entre le Secrétariat des Nations Unies et le Secrétariat général de l'Organisation des Etats Américains, considéré comme un progrès en matière de coordination et de coopération entre les deux systèmes.


6.
De souligner la coopération ONU/OEA en Haïti, qui a permis le rétablissement de la démocratie dans ce pays, et d'exhorter les deux organismes à continuer à conjuguer leurs efforts pour consolider les institutions démocratiques  et le développement économique et social d'Haïti.


7.
D'exhorter le Conseil permanent à encourager un flux approprié d'informations relatives aux activités pertinentes que réalisent les Nations Unies afin d'étoffer les travaux du Conseil permanent et, le cas échéant, d'éviter les doubles emplois.


8.
De demander au Secrétaire général que, dans le cadre des travaux d'appui aux différents organes et entités de l'Organisation, et sur la base de l'Accord de coopération intervenu entre les deux Secrétariats, il veille à ce que soit circulée l'information sur les travaux connexes réalisés au sein du Système des Nations Unies.


9.
De demander au Secrétaire général de tenir le Conseil permanent informé des progrès de la coopération ONU/OEA au niveau de leurs Secrétariats.


AG/RES. 1346 (XXV-O/95)


PROBITE ET ETHIQUE CIVIQUE


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur la probité et l'éthique civique (AG/doc.3178/95),

AYANT PRESENT A L'ESPRIT:


Que la Charte de l'Organisation des Etats Américains, souligne dans son préambule,

entre autres principes et buts qui y sont consacrés, que:  "La démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région" et que "l'organisation juridique est nécessaire à la sécurité et à la paix fondées sur l'ordre moral et la justice";


Que dans l'Engagement de Santiago envers la démocratie et la rénovation du Système interaméricain, les ministres des relations extérieures des Etats membres de l'Organisation ont proclamé "leur détermination à poursuivre l'élaboration et le développement d'un calendrier pertinent de l'Organisation pour relever adéquatement les nombreux défis, et satisfaire aux exigences de la conjoncture mondiale et régionale";


Que la résolution "Pratiques corrompues dans le commerce international" AG/RES. 1159 (XXII-O/92)] dispose que "les pratiques corrompues peuvent frustrer le processus de développement intégré en détournant les ressources nécessaires à l'amélioration des conditions économiques et sociales des peuples";


Que dans la Déclaration de Managua en faveur de la promotion de la démocratie et du développement AG/DEC. 4 (XXIII-O/93), les ministres des relations extérieures des Etats membres de l'Organisation ont exprimé "leur appui aux processus de modernisation des structures administratives et politiques dans les Etats qui le demandent, afin d'assurer que la gestion des gouvernements arrive à répondre aux aspirations de plus en plus pressantes de leurs peuples à l'efficacité et à la moralité";


Que dans la Déclaration de San José sur les droits de l'homme datée du 22 janvier 1993, les représentants des pays de l'Amérique latine et des Caraïbes ont affirmé, dans le cadre des préparatifs de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme, que l'un des "obstacles au respect des droits de l'homme" est la corruption;


Que dans la Déclaration de Belém do Pará de 1994, les ministres des relations extérieures ont invité instamment à entreprendre "l'étude de mesures, dans le cadre de l'ordre juridique de chaque pays visant à combattre la corruption, à améliorer l'efficacité et la gestion de la chose publique et à encourager en même temps la transparence et la probité dans l'administration des fonds publics", et ont souligné que "cette action devra être complétée par une réflexion commune sur l'importance que revêtent l'éthique civique et la probité administrative pour le renforcement et la consolidation de la démocratie dans le continent";


Que les chefs d'Etat et de gouvernement, réunis à l'occasion du Sommet des Amériques, à Miami du 9 au 11 décembre 1994, ont souligné que "le problème de la corruption est aujourd'hui une question d'intérêt primordial non seulement dans le continent mais dans le monde entier".  Ils ont tout de suite ajouté que "la corruption dans les secteurs public et privé affaiblit la démocratie et sape la légitimité des gouvernements et des institutions.  La modernisation de l'Etat qui comprend la déréglementation, la privatisation et la simplification des procédures gouvernementales, réduit les risques de corruption.  Dans une démocratie, tous les aspects de l'administration publique doivent être transparents et soumis à l'analyse des citoyens";


Que le Secrétaire général de l'OEA a présenté un document intitulé:  "Une nouvelle vision de l'OEA", dans lequel il suggère des activités que pourrait mener l'OEA afin de lutter contre la corruption,

CONSIDERANT:


Que, malheureusement, la corruption est un problème auquel sont confrontés tant les pays industrialisés que les pays en développement dans plusieurs régions du monde;


Que l'OEA offre une tribune appropriée à l'analyse des enjeux qui se présentent aux pays de la région, ainsi qu'à l'évaluation des mécanismes d'entraide juridique nécessaires à la prévention et à la sanction des problèmes de corruption que peuvent affronter les Etats membres;


Que le Conseil permanent a constitué un Groupe de travail, pour donner suite aux directives de l'Assemblée générale énoncées dans sa résolution AG/RES. 1294 (XXIV-O/94), et l'a chargé d'étudier la question de la probité et de l'éthique civique;


Qu'à l'occasion du Sommet des Amériques, les chefs d'Etat et de gouvernement ont proposé d'adopter, en tenant dûment compte des traités et des législations nationales applicables, une approche continentale des actes de corruption dans les secteurs public et privé, comprenant l'extradition et ses poursuites contre des individus accusés d'actes de corruption, aux termes d'un nouvel accord continental ou de nouveaux mécanismes dans les cadres existants de la coopération internationale;


Que le Sommet des Amériques a invité l'Organisation à nouer des liens avec le Groupe de travail de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCED) sur la subornation dans les opérations commerciales internationales, et que dans ce but elle a participé du 13 au 15 mars à Paris (France) au symposium traitant de la question;


Que le Conseil permanent a soumis pour examen au Groupe de travail sur la probité et l'éthique civique, le projet de Convention interaméricaine contre la corruption déposé par le Gouvernement vénézuélien,

DECIDE:


1.
De prendre note avec satisfaction du Rapport sur la probité et l'éthique civique présenté par le Conseil permanent.


2.
De noter avec intérêt les idées formulées par le Secrétaire général au sujet des activités que pourrait mener l'Organisation en vue de lutter contre la corruption.


3.
De charger le Conseil permanent de poursuivre l'étude de la question dans la ligne des prescriptions du paragraphe 1 du dispositif de la résolution AG/RES. 1294 (XXIV-O/94), et de lui faire rapport à sa vingt-sixième Session ordinaire.


4.
De charger le Conseil permanent d'élaborer l'ordre du jour et de fixer la date et le lieu d'un séminaire sur la probité et l'éthique civique; d'accepter l'offre du Gouvernement uruguayen d'accueillir, pendant le second semestre de 1995, ce séminaire auquel participeront des représentants des gouvernements et des spécialistes.


5.
De charger le président du Groupe de travail sur la probité et l'éthique civique d'élaborer, avec la collaboration du Secrétariat général, un projet de Convention interaméricaine contre la corruption, à partir de la proposition déposée par le Gouvernement vénézuélien et des observations que les gouvernements auront formulées sur ledit projet.


6.
De charger le Comité juridique interaméricain, lors de la session qu'il tiendra au mois d'août de l'année en cours, de formuler ses observations sur le projet de Convention interaméricaine contre la corruption, élaboré conformément aux dispositions du paragraphe précédent.


7.
De convoquer une session extraordinaire du Groupe de travail sur la probité et l'éthique civique qui devra se tenir pendant le deuxième semestre de l'année 1995 au siège de l'OEA, avec la participation des experts qu'auront désignés les gouvernements, en vue de l'examen du projet de Convention interaméricaine contre la corruption élaboré par le président du Groupe de travail précité, et de l'élaboration d'un projet définitif de convention à la lumière des observations du Comité juridique interaméricain.


8.
De charger le Conseil permanent de convoquer, dès qu'il aura reçu le projet de Convention susmentionné, une conférence spécialisée qui sera consacrée à l'examen, et le cas échéant, à l'adoption dudit projet, et de fixer la date et le lieu de cette Conférence spécialisée. De charger également le Secrétariat général de prêter tout le soutien nécessaire pour la réalisation de ces assises.


9.
De remercier le Gouvernement du Venezuela de son aimable offre d'accueil de la conférence spécialisée susmentionnée.


AG/RES. 1347 (XXV-O/95)


REUNION D'EXPERTS EN MATIERE DE TECHNOLOGIES 


ECOLOGIQUEMENT RATIONNELLES


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent concernant la Réunion d'experts en matière de technologies écologiquement rationnelles (AG/doc.3207/95),

CONSIDERANT:


Que par sa résolution AG/RES. 1300 (XXIV-O/94), elle a décidé de tenir avant sa vingt-cinquième Session ordinaire, une Réunion d'experts en matière de technologies écologiquement rationnelles;


Qu'en application des dispositions de la résolution susmentionnée, le Conseil permanent a adopté l'ordre du jour de la réunion précitée par sa résolution CP/RES. 644 (1016/95);


Que la Commission de l'environnement, par le truchement du Groupe de travail chargé de préparer la Réunion d'experts en matière de technologies écologiquement rationnelles, travaille d'arrache-pied en vue de garantir que les résultats de cette Réunion apportent une importante contribution aux efforts que déploie l'Organisation;


Que pour assurer la réalisation intégrale de cet objectif, le Conseil permanent a jugé utile d'intensifier les préparatifs substantifs de la réunion, et que par sa résolution CP/RES. 648 (1024/95), il a décidé de tenir une nouvelle réunion de coordination qui sera consacrée à la présentation d'études qui seront examinées lors de la "Réunion d'experts en matière de technologies écologiquement rationnelles",

DECIDE:


1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent concernant la Réunion d'experts en matière de technologies écologiquement rationnelles.


2.
De remercier le Gouvernement canadien et de lui exprimer sa gratitude pour son offre d'accueil à Ottawa de la réunion en question, de rendre hommage à la coordination et aux efforts qu'il a mis en oeuvre afin d'assurer que les résultats de cette importante réunion apportent une contribution marquante à la coopération technologique dans le continent pour le développement durable.


3.
De tenir, avant sa vingt-sixième Session ordinaire, la Réunion d'experts en matière de technologies écologiquement rationnelles.


4.
D'autoriser le Conseil permanent à fixer la date de la tenue de cette réunion et de demander au Secrétariat général de lui prêter toute la collaboration technique nécessaire à l'achèvement des préparatifs y afférents.


5.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport à sa vingt-sixième Session ordinaire sur la mise en application de la présente résolution.


AG/RES. 1348 (XXV-O/95)


SITUATION DE L'ENFANCE DANS LES AMERIQUES


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport intitulé:  "Situation de l'enfance dans les Amériques" présenté par l'Institut interaméricain de l'enfance (IIN) (AG/doc.3217/95),

CONSIDERANT:


Que l'attention que portent les Etats membres aux problèmes touchant l'enfance, la jeunesse et la famille constitue pour eux une tâche sociale prioritaire de la plus haute importance;


Que l'Institut interaméricain de l'enfance mène des actions qui contribuent sensiblement à l'accomplissement d'une mission aussi importante;


Que l'Institut doit sans tarder et inévitablement mettre en oeuvre dans la région les prescriptions de la Convention sur les droits de l'enfant,

DECIDE:


1.
De prendre note du rapport sur la situation de l'enfance dans les Amériques et de remercier l'Institut interaméricain de l'enfance pour sa présentation.


2.
De faire parvenir le rapport aux organes, organismes et entités de l'Organisation ayant la même vocation pour que, s'ils l'estiment approprié, ils lui soumettent leurs recommandations sur ce sujet.


AG/RES. 1349 (XXV-O/95)


GESTION DES SOMMETS INTERAMERICAINS


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 8 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU sa résolution AG/RES. 997 (XIX-O/89) intitulée:  "Sommet des chefs d'Etat et de gouvernement" par laquelle elle a affirmé la nécessité d'organiser un sommet des chefs d'Etat et de gouvernement qui aurait pour mission de trouver des solutions aux problèmes qui assaillent les Etats membres de l'Organisation des Etats Américains,

CONSIDERANT:


Que par sa résolution AG/RES. 1254 (XXIV-O/94) intitulée:  "Sommet des Amériques", elle a chargé le Conseil permanent d'une part, "de préparer, en accord avec le Secrétaire général, la contribution de l'Organisation des Etats Américains au Sommet des Amériques et d'assurer le suivi des recommandations pertinentes qui en émaneront" et d'autre part, de "former un Groupe de travail qui, le cas échéant, sera habilité à convoquer des réunions préparatoires spéciales jugées nécessaires à l'atteinte de cet objectif"; 


Que lors de sa séance tenue le 30 juin 1994, le Conseil permanent a constitué un Groupe de travail sur le Sommet des Amériques et que ce Groupe de travail a identifié les domaines dans lesquels l'OEA pourrait contribuer à la réalisation du Sommet; 


Que le Sommet a eu lieu du 9 au 11 décembre 1994 et que 34 pays du continent ont adopté la Déclaration de principes et le Plan d'action; 


QQue l'Organisation des Etats Américains est la principale tribune politique pour le dialogue, l'entente et la coopération entre les pays du continent, qu'elle est une institution créée par les Etats membres pour renforcer la paix et la sécurité, promouvoir et consolider la démocratie représentative, appuyer les efforts de développement national et éliminer la pauvreté absolue, dans le plus strict respect du principe de non‑intervention dans les affaires internes ou externes d'autres Etats,


PRENANT NOTE du Sommet continental sur le développement durable qui se tiendra en Bolivie en 1996,


RECONNAISSANT l'importance d'un suivi coordonné et effectif du Plan d'action du Sommet des Amériques, afin d'assurer l'exécution opportune et performante des interventions confiées à l'OEA par les chefs d'Etat et de gouvernement,

REAFFIRMANT:


Qu'il incombe principalement aux gouvernements, individuellement et collectivement, avec la participation de tous les éléments de la société civile, d'assurer l'application du Plan d'action; 


Que les organisations et institutions comme l'OEA ont été invitées à donner suite aux initiatives émanées du Sommet des Amériques;


Que l'OEA est appelée à jouer un rôle primordial dans le suivi des diverses décisions émanées du Sommet des Amériques, 

DECIDE:


1.
De prendre note avec satisfaction du rapport du Conseil permanent sur le Sommet des Amériques et d'adopter le tableau ci-joint contenu dans le document intitulé:  "Tableau des aspects du Plan d'action dans lesquels l'OEA est appelée à remplir un rôle d'appui particulièrement important."


2.
De demander aux organes, organismes et entités de l'Organisation mentionnés dans ce tableau d'accorder la priorité à l'examen des initiatives avancées dans le Plan d'action adopté par le Sommet des Amériques et dans le cadre desquelles il a été demandé à l'OEA de jouer un rôle; de leur demander aussi de soumettre un rapport périodique au Conseil permanent sur le stade d'avancement des tâches qui leur ont été confiées en relation avec ces points. 


3.
De charger le Conseil permanent de faire part aux autres organismes et institutions gouvernementales régionales et sous-régionales qui ont été invitées à collaborer à l'exécution des initiatives du Plan d'action, du désir de l'OEA de recevoir des renseignements sur leurs activités et de leur demander de tenir régulièrement informé le Conseil permanent.


4.
De créer une Commission spéciale du Conseil permanent sur la gestion des Sommets interaméricains, qui sera ouverte à tous les Etats membres et sera chargée d'assurer un suivi efficace, opportun et approprié des activités confiées à l'Organisation par le Sommet des Amériques.  Cette Commission spéciale sera également chargée de coordonner, le cas échéant, la préparation de ces sommets par l'OEA, sa participation et le suivi par cette Organisation des travaux de ces réunions qui impliquent tous les Etats membres et à l'Organisation et au suivi desquels l'OEA sera appelée à participer.


5.
De charger la Commission spéciale de se réunir au moins une fois par mois, de demander et de recevoir régulièrement des rapports de tout organe, organisme ou entité de l'OEA et d'y formuler ensuite des commentaires; de fournir des orientations précises à ces organes, organismes et entités, conformément aux directives énoncées à son intention au paragraphe 4, et de procéder à une répartition des tâches entre eux.


6.
De charger la Commission spéciale de soumettre, par le truchement du Conseil permanent, un rapport écrit aux ministres des relations extérieures en décembre de chaque année et durant chaque Session ordinaire sur les progrès réalisés dans l'application de la présente résolution. 


7.
De charger le Secrétaire général de prêter son appui à  la Commission spéciale en vue de l'application de la présente résolution.


AG/RES. 1350 (XXV-O/95)


CONFERENCE SPECIALISEE SUR LE TERRORISME


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU la Déclaration de Belém do Pará par laquelle l'Assemblée générale a réaffirmé la décision des Etats membres "de fournir des efforts de coopération mutuelle en matière de prévention et de sanction des actes, méthodes et pratiques terroristes, sans perdre de vue l'évolution du droit international en la matière" [AG/DEC. 6 (XXIV-O/94)] et le rapport du Conseil permanent sur le terrorisme inscrit à l'ordre du jour au titre du point traitant de l'exécution de la résolution AG/RES. 1254 (XXIV-O/94) "Sommet des Amériques",


RECONNAISSANT l'attention que les Etats membres ont porté à cette question durant la vingt-cinquième Session ordinaire, soulignant son importance et l'intérêt de faire avancer la recherche de solutions efficaces pouvant contribuer à son élimination,

CONSIDERANT:


Que le Plan d'action du Sommet des Amériques, au paragraphe concernant "l'élimination de la menace du terrorisme national et international", a fait ressortir expressément que les gouvernements des Etats Américains s'efforceront, dans le cadre de la protection des droits de l'homme et des libertés civiles, de promouvoir des accords bilatéraux et sous-régionaux en vue de poursuivre en justice et de pénaliser les auteurs d'actes terroristes, et qu'ils convoqueront une conférence spécialisée de l'OEA sur la prévention du terrorisme;


Que le Secrétaire général de l'Organisation, dans le document intitulé:  "Une nouvelle vision de l'OEA", souligne qu'il est indispensable de mettre en place de nouvelles modalités de coopération interaméricaine afin de faire face au terrorisme avec l'efficacité voulue;


Que le Conseil permanent a inscrit à son ordre du jour l'examen de la question du terrorisme tel qu'il est énoncé dans le Plan d'action du Sommet des Amériques et qu'il a formé, a posteriori, un Groupe de travail chargé d'étudier les différentes directives concernant le terrorisme actuellement en cours d'examen dans le cadre de l'Organisation;


TENANT COMPTE des dispositions des articles 127 et 128 de la Charte de l'OEA relatives aux Conférences spécialisées,

DECIDE:


1.
De convoquer une Conférence spécialisée interaméricaine sur le terrorisme, qui se tiendra durant le premier semestre de 1996.


2.
De charger le Conseil permanent de l'élaboration de l'ordre du jour et du règlement de ladite conférence, en fixant la date et le lieu de sa tenue, ainsi que toute autre activité en matière de préparation qui s'avère nécessaire pour en assurer le bon déroulement.


AG/RES. 1351 (XXV-O/95)


CASQUES BLANCS


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière 


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU la résolution 49/139 des Nations Unies et la Déclaration de principes du Sommet des Amériques et son Plan d'action,


TENANT COMPTE de l'accord de coopération intervenu entre le Secrétariat général de l'Organisation des Etats Américains et la Banque interaméricaine de développement le 1er juin 1995,

CONSIDERANT:


Que les chefs d'Etat de gouvernement du continent réunis à Miami en décembre 1994 ont décidé que l'initiative des Casques blancs peut contribuer à l'élimination de la pauvreté dans notre continent;


Que cette décision se fonde sur la conviction qu'un effort international concerté des pays développés et en développement peut faciliter la réalisation de cet objectif tout en renforçant la capacité de réaction collective du continent à des cas d'urgence à caractère humanitaire, social ou liés au développement,

DECIDE:


1.
D'inviter le Secrétariat général à encourager, en coordination avec le Conseil permanent, au niveau régional, l'initiative des Casques blancs déjà adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies en décembre 1994, et à amorcer à cet effet des contacts avec la BID, afin que, de concert avec cette institution, on accorde à cette initiative la priorité requise dans le cadre de l'Accord de coopération intervenu entre le Secrétariat général de l'OEA et la BID.


2.
De demander au Conseil permanent de lui faire rapport, lors de sa vingt-sixième Session ordinaire, sur le stade d'exécution de la présente résolution.


AG/RES. 1352 (XXV-O/95)


MECANISME DE MISE EN OEUVRE ET DE FINANCEMENT DES


ACTIVITES SPECIALES DECOULANT DE L'APPLICATION


DE LA RESOLUTION AG/RES. 1080  (XXI-O/91)


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,

VU:


Le rapport du Conseil permanent sur l'étude relative à la réalisation et au financement d'activités spéciales découlant de l'application de la résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91), AG/doc.3220/95;


Le premier paragraphe du dispositif de la résolution AG/RES. 1248 (XXIII-O/93), par laquelle elle charge le Conseil permanent d'examiner tous les aspects de la réalisation et du financement d'activités spéciales de l'Organisation découlant de décisions pertinentes de l'Assemblée générale et des Réunions ad hoc des ministres des relations extérieures afin d'aider les Etats membres à préserver et à renforcer la démocratie représentative, conformément à la résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91),


CONSIDERANT que, conformément au deuxième paragraphe du dispositif de la résolution AG/RES. 1281 (XXIV-O/94), le Conseil permanent a été chargé de poursuivre l'étude de la question visée au paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 1248 (XXIII-O/93), afin d'obtenir une définition claire et précise tant des procédures que des mesures que devra adopter l'Organisation dans le cadre de la réalisation et du financement des activités spéciales découlant de l'application de la résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91),


NOTANT que l'Organisation a adopté, pendant ces dernières années, un ensemble de décisions orientées vers le renforcement, la défense et la promotion de la démocratie dans le continent,

RECONNAISSANT:


Que le but de la définition d'un mécanisme de réalisation et de financement des activités spéciales découlant de l'application de la résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91) est d'assurer un financement stable, prévisible et adapté à ces fins;


Qu'il convient que les activités spéciales de l'Organisation découlant des décisions pertinentes des Réunions ad hoc des ministres des relations extérieures et des Sessions extraordinaires de l'Assemblée générale soient exécutées et financées dans les conditions voulues; qu'il convient en outre qu'elles puissent être réalisées avec plus d'efficacité, plus de méthode et plus de transparence, en particulier en ce qui concerne l'emploi des fonds;


Que la participation des Observateurs permanents aux activités spéciales exercées par l'Organisation s'avère importante,


DECIDE d'adopter le mécanisme suivant pour la réalisation et le financement d'activités spéciales découlant de l'application de la résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91):


MECANISME D'EXECUTION ET DE FINANCEMENT DES ACTIVITES


SPECIALES DECOULANT DE L'APPLICATION DE LA RESOLUTION


AG/RES. 1080 (XXI-O/91)


I.  OBJECTIF


Dégager des mécanismes pour la réalisation et le financement des activités spéciales de l'Organisation découlant des décisions prises par les Réunions ad hoc des ministres des relations extérieures et les Sessions extraordinaires de l'Assemblée générale, en application de la résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91), et qui n'ont pas pu être financées par prélèvement sur les programmes du Fonds ordinaire.


II.  FINANCEMENT


a.
Les activités seront financées par imputation sur l'autorisation budgétaire se rapportant aux mandats ou événements politiques imprévus, reflétée dans l'actuel programme-budget, et qui, à partir du programme-budget 1996-1997 devra se dénommer: "Appui aux activités spéciales de l'Organisation découlant de l'application de la résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91)",


b.
L'autorisation budgétaire correspondante doit se chiffrer au maximum à EU$1 000 000 et sera financée par imputation sur les crédits non utilisés ou sur d'autres ressources d'exercices biennaux antérieurs,


c.
Le financement des activités spéciales peut être renforcé par des apports volontaires.


III.  SUIVI ET SUPERVISION DE L'EXECUTION


a.
L'Assemblée générale ou la Réunion ad hoc des ministres des relations extérieures, agissant par l'intermédiaire du Conseil permanent, se chargera du suivi et de la supervision des activités spéciales.


b.
Le Secrétaire général, en consultation avec le président de la Réunion ad hoc et, le cas échéant, avec le président de la Session extraordinaire de l'Assemblée générale, doit soumettre à la considération du Conseil permanent, un plan d'exécution des décisions pertinentes des Réunions ad hoc des ministres des relations extérieures et des Sessions extraordinaires de l'Assemblée générale et faire périodiquement au Conseil permanent des rapports sur la mise en oeuvre de ce plan.


c.
Le Secrétaire général doit présenter au Conseil permanent, avant le 31 décembre 1995, pour considération et adoption, ad referendum de l'Assemblée générale, un projet de règlement appelé à régir l'emploi des ressources relevant de ce mécanisme, afin de préciser, entre autres:

—
Le montant maximal de ressources que pourrait utiliser le Secrétaire général dans une situation particulière, sans autorisation préalable du Conseil permanent, pour assurer l'opportunité des interventions urgentes,

—
Le délai maximal dans lequel le Secrétaire général devra présenter au Conseil permanent le plan mentionné au paragraphe b ci-dessus,

—
Les modalités permettant de connaître en temps opportun l'utilisation des ressources provenant des contributions volontaires.


2.
D'exprimer sa satisfaction pour la tâche remarquable qui a été accomplie, et de féliciter le Groupe de travail de la Commission générale chargé de l'étude de cette question, grâce auxquelles il a été possible d'exécuter intégralement le mandat conféré aux termes de sa résolution AG/RES. 1248 (XXIII-O/93) qu'elle a adoptée à sa vingt-troisième Session ordinaire.


AG/RES. 1353 (XXV-O/95)


COOPERATION POUR LA SECURITE CONTINENTALE


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


COMPTE TENU de l'article 2 de la Charte de l'Organisation des Etats Américains établissant que l'un des buts essentiels de l'Organisation est de renforcer la paix et la sécurité du continent,

RAPPELANT:


Sa décision consacrée dans l'Engagement de Santiago, d'amorcer une réflexion commune sur la sécurité continentale à la lumière de la nouvelle conjoncture mondiale et régionale, dans une optique actualisée et intégrale de la sécurité et du désarmement, notamment sur la question de toutes les formes de prolifération d'armes et d'instruments de destruction massive, afin de consacrer des ressources plus importantes au développement économique et social des Etats membres, et de lancer un appel à l'échelon mondial aux autres organisations concernées, pour qu'elles unissent leurs efforts à ceux de l'OEA;


Que, d'une part, conformément à la résolution AG/RES. 1123 (XXI-O/91), le Conseil permanent a été chargé de créer un Groupe de travail ayant pour tâche de mener des études et de formuler des recommandations concernant la coopération pour la sécurité continentale dans ses divers aspects et, que d'autre part, aux termes de la résolution AG/RES. 1180 (XXII-O/92), un Groupe de travail sur la sécurité continentale a été créé afin de poursuivre l'étude des questions figurant à l'ordre du jour de la coopération pour la sécurité continentale,

RECONNAISSANT:


Que le renforcement de la paix et de la sécurité sur le continent est l'un des buts essentiels de l'OEA et que le développement économique et social ainsi que la coopération entre les Etats membres revêtent une importance fondamentale pour l'atteinte de cet objectif;


Que la paix n'est pas simplement l'absence de la guerre, mais qu'elle implique l'interdépendance et la coopération qui encouragent le développement économique et social; et qu'en outre le désarmement, la limitation des armements, les droits de l'homme, le renforcement des institutions démocratiques, la protection de l'environnement et l'amélioration de la qualité de la vie de tous, sont des éléments indispensables à l'instauration de sociétés démocratiques, pacifiques, et plus sûres;


Qu'il est nécessaire et opportun de poursuivre et d'intensifier le dialogue pour renforcer la confiance dans la région;


Que le Groupe de travail et la Commission spéciale sur la sécurité continentale ont réalisé d'importants travaux au cours des quatre dernières années,

DECIDE:


1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la question de la coopération pour la sécurité continentale.


2.
De reconnaître l'opportunité et la nécessité d'un plus grand dialogue sur la coopération en matière de sécurité entre les pays de notre continent, à la lumière de la nouvelle situation internationale.


3.
De réitérer l'engagement de l'Organisation de contribuer efficacement aux démarches qui sont faites sur le plan international pour renforcer la paix et la sécurité.


4.
De réaffirmer que l'un des buts essentiels de l'Organisation des Etats Américains est de prévenir les causes possibles de difficultés et d'assurer le règlement pacifique des différends qui surviennent entre les Etats membres, conformément à la Charte de l'OEA et au droit international.


5.
D'exhorter tous les Etats membres à participer pleinement à l'enregistrement des armes classiques sous l'égide des Nations Unies en vue de contribuer à la transparence régionale, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1284 (XXIV-O/94).


6.
De réaffirmer aussi la nécessité impérieuse d'intensifier la lutte commune et les actions de coopération contre la pauvreté absolue afin de contribuer à atténuer les inégalités économiques et sociales sur le continent et ainsi promouvoir et consolider la démocratie dans la région.


7.
De charger le Conseil permanent de créer une commission sur la sécurité continentale dès que la Commission spéciale aura élaboré et que le Conseil permanent aura approuvé un mandat déterminé dont il sera investi pour accomplir sa tâche dans les principaux domaines de la coopération interaméricaine en la matière.  En attendant la création de la Commission spéciale sur la sécurité, la Commission spéciale continuera d'exister.


8.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa vingt-sixième Session ordinaire, sur les progrès accomplis dans la réalisation des missions confiées par les résolutions AG/RES. 1179 (XXII-O/92), AG/RES. 1236 (XXIII-O/93), AG/RES. 1283 (XXIV-O/94), AG/RES. 1284 (XXIV-O/94), AG/RES. 1288 (XXIV-O/94), AG/RES. 1299 (XXIV-O/94) et AG/RES. 1302 (XXIV-O/94).


9.
De communiquer cette résolution au Secrétaire général des Nations Unies et à toutes les organisations régionales intéressées.


AG/RES. 1354 (XXV-O/95)


PARTENARIAT POUR LE DEVELOPPEMENT


ET LA LUTTE EN VUE DE L'ELIMINATION DE LA PAUVRETE


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,

VU:


La résolution AG/RES. 232 (VI-O/76) par laquelle elle a décidé de convoquer une Session extraordinaire afin d'analyser les questions relatives à la coopération pour le développement et d'actualiser les activités de l'OEA dans ce domaine;


La résolution AG/RES. 1 (XVI-E/92) par laquelle elle a proposé l'amendement de la Charte afin d'y inclure l'élimination de la pauvreté absolue comme objectif primordial du développement (Protocole de Washington);


La résolution AG/RES. 1 (XIX-E/93) par laquelle elle a créé le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) afin de promouvoir la coopération entre les Etats américains pour leur permettre de se développer et en particulier de contribuer à l'élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua);


La résolution AG/RES. 1 (XX-E/94) par laquelle elle a approuvé le Cadre de sa politique générale et les priorités du partenariat pour le développement;


La Déclaration AG/DEC. 1 (XX-E/94) par laquelle elle a adopté l'Engagement en faveur du partenariat pour le développement et la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté;


La Déclaration et le Plan d'action adoptés par les chefs d'Etat et de gouvernement lors du Sommet des Amériques tenu à Miami,

CONSIDERANT:


Que la démocratie, le développement et les droits de l'homme sont des concepts interdépendants qui se renforcent mutuellement, et que le développement et la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté constituent une priorité dans la promotion de l'exercice de la démocratie et la protection des droits de l'homme;


Que les politiques d'ajustement destinées à favoriser la croissance économique doivent aller de pair avec une politique sociale donnant à toute la population l'accès aux bienfaits du développement;


Que, bien que les efforts fournis par les Etats, avec la pleine participation de leurs communautés et des secteurs public et privé, constituent un élément essentiel pour la réalisation d'un développement intégral et durable et pour l'élimination de la pauvreté absolue, ces Etats doivent bénéficier de conditions externes favorables et d'une coopération internationale renouvelée;


Qu'il est urgent de renforcer les programmes visant à la satisfaction des besoins primordiaux en nutrition, santé, éducation, logement, population, justice, environnement et participation de la femme et des groupements communautaires tels que les populations autochtones;


Qu'il est nécessaire de remettre en question le concept traditionnel de la coopération et de préciser le rôle que doit remplir l'OEA en tant que tribune et en tant qu'instrument catalyseur dans le cadre des efforts fournis par plusieurs organismes et institutions participant à la coopération en vue du développement continental;


Qu'il est donc nécessaire de mieux préciser les priorités et les mécanismes de la coopération interaméricaine et de tracer les directives propres à faciliter une contribution opportune et efficace au développement des Etats membres du continent,

NOTANT:


Que les chefs d'Etat et de gouvernement se sont engagés, lors du Sommet des Amériques tenu à Miami, entre autres, à lutter pour l'élimination de la pauvreté absolue, et que le partenariat pour le développement est un élément contribuant à l'atteinte de cet objectif;


Que l'OEA a décidé d'intensifier le partenariat et les activités de coopération pour combattre la pauvreté absolue et contribuer ainsi à diminuer les inégalités d'ordre économique et social dans chaque pays et entre les pays du continent;


Qu'il est nécessaire de renforcer le rôle de tribune pour le dialogue interaméricain que remplit l'OEA afin de donner un élan au développement des Etats membres et que, dans ce sens, il est nécessaire d'examiner les conditions extérieures qui influent sur son développement, comme par exemple la dette, le transfert négatif de ressources, les barrières commerciales et les lacunes technologiques;


Qu'il est nécessaire d'encourager une mobilisation plus judicieuse de ressources financières, techniques et humaines, y compris celles de l'Organisation et d'autres institutions et organismes internationaux, en faveur des priorités nationales et régionales en matière de développement;


Que la coopération pour le développement doit envisager différentes formules de collaboration entre les Etats membres et les institutions du Système interaméricain et qu'il est nécessaire de stimuler la création de mécanismes de coordination avec les organisations mondiales, régionales et sous-régionales qui oeuvrent dans le domaine de la coopération pour le développement afin de compléter les efforts et d'éviter les doubles emplois;


Que l'OEA doit renforcer sa capacité à faciliter les échanges de connaissances et d'information spécialisée entre les Etats membres et qu'elle doit continuer de soutenir la création et la formation des ressources humaines dans les secteurs prioritaires du développement;


Que l'Organisation doit être prête à appuyer des projets régionaux souples, au moyen d'efforts multinationaux qui permettent la participation des secteurs public et privé ainsi que d'autres sources financières; que d'autre part, les projets d'envergure nationale doivent demeurer des projets assistés quand ils ont un impact significatif sur le développement du pays en question et surtout quand ces projets lui permettent de participer plus activement aux projets multinationaux, ou qu'ils favorisent la participation active d'autres organismes internationaux de coopération, y compris les institutions financières connexes;


Que les activités de coopération doivent s'inscrire dans le cadre des secteurs prioritaires de programmation et qu'il est essentiel d'éviter l'épuisement et le saupoudrage des ressources entre plusieurs projets;


Que le partenariat pour le développement vise tous les pays, indépendamment de leur niveau de développement, et consiste à renoncer à la notion traditionnelle d'assistance pour élaborer des programmes solidaires qui, sans prétendre imposer des modèles, accompagnent les mesures économiques et sociales que prend chaque Etat membre;


Que le partenariat pour le développement a pour objectif de soutenir collectivement les efforts que déploient les Etats membres pour réaliser leur propre développement intégré et durable, notamment pour contribuer à éliminer la pauvreté absolue dans le continent, renforçant ainsi la promotion et la consolidation des démocraties de la région et de leurs institutions;


Que le Secrétaire général a soumis à l'examen du Conseil permanent le document de travail intitulé:  "Une nouvelle vision de l'OEA" et le document "Modernisation de la coopération et nouvelles orientations pour le fonctionnement du CIDI",

DECIDE:


1.
De prier instamment les gouvernements qui ne l'auraient pas encore fait de signer ou de ratifier le Protocole de Managua afin que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) puisse commencer ses activités dans les meilleurs délais.


2.
De remercier le Secrétaire général d'avoir présenté les documents intitulés "Une nouvelle vision de l'OEA", qui contient un chapitre sur la modernisation de la coopération technique et la structure interne de l'OEA, et la "Modernisation de la coopération et nouvelles orientations pour le fonctionnement du CIDI"; et de demander au Groupe de travail mixte CEPCIES/CEPCIECC sur la transition vers le CIDI de les étudier et de formuler leurs recommandations en vue de leur mise en pratique.


3.
De réaffirmer la pleine validité des accords conclus pendant sa vingtième Session extraordinaire sur la coopération pour le développement tenue à Mexico, notamment en ce qui concerne la nécessité de moderniser la coopération de l'OEA pour qu'elle soit plus large, plus efficace et  plus solidaire.


4.
De rappeler que l'impulsion du partenariat pour le développement est l'un des objectifs fondamentaux de l'OEA ainsi qu'un instrument idoine pour soutenir collectivement les efforts nationaux en faveur du développement, notamment pour contribuer à faire reculer la pauvreté absolue sur le continent.


5.
D'instaurer un dialogue suivi et substantiel avec les institutions financières pertinentes, qui permette de prendre des mesures ad hoc et coordonnées pour impulser des projets de coopération favorisant le développement social sur le continent.


6.
De charger le Conseil économique et social interaméricain (CIES) et le Conseil interaméricain pour l'éducation, la science et la culture (CIECC) de prendre en compte le Cadre de politique générale et les priorités du partenariat pour le développement et, à partir du 1er février 1996, de déployer les efforts nécessaires pour développer leurs programmes dans le cadre d'une stratégie générale du partenariat pour le développement qui incorpore les orientations établies par sa vingtième Session extraordinaire sur la coopération pour le développement.


7.
De souligner de nouveau la nécessité de réorienter la coopération en fonction des priorités convenues par les Etats membres, en privilégiant les projets de portée régionale ou sous-régionale et en faisant un effort de complémentarité avec d'autres organismes ou institutions à vocation de coopération dans le continent.


8.
De charger le Groupe de travail mixte CEPCIES/CEPCIECC d'élaborer, avec le concours de la CEPCIES/CEPCIECC, un projet de Plan stratégique comportant, entre autres, les éléments suivants:

a.
Un mécanisme de coordination entre le CIDI et les autres organismes du Système interaméricain qui mènent des activités de coopération;

b.
Un programme d'appui permettant aux Etats membres de recenser et de concerter des offres et demandes spécifiques, et le cas échéant, de mettre en oeuvre des projets de coopération horizontale;

c.
Des programmes régionaux en faveur des projets de coopération qui obéissent à des initiatives de nature plurinationale;

d.
Un programme d'appui à la formation et à l'apprentissage des ressources humaines, prévoyant, entre autres, un système de bourses, et stimulant la participation des universités et des instituts de recherche, en rapport avec les priorités de coopération établies par les Etats membres,

e.
Une stratégie pour la mobilisation de ressources financières supplémentaires pour le développement, qui prévoit la participation des Etats membres et observateurs permanents et qui impulse la participation des organismes de coopération et des institutions financières telles que la Banque interaméricaine de développement et la Banque mondiale, avec la possibilité de réaliser des projets communs.


9.
De charger la CEPCIES et la CEPCIECC d'élaborer conjointement, conformément aux dispositions de l'Engagement en faveur du partenariat pour le développement et la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté absolue, un programme de soutien aux Etats membres dans la lutte contre la pauvreté absolue et, dans un premier temps, de charger le Groupe de travail mixte CEPCIES/CEPCIECC d'examiner l'opportunité de réaliser un séminaire consacré à la définition de politiques et d'actions spécifiques, en vue de les incorporer dans le programme en question.


10.
D'appuyer les efforts que déploie le Secrétaire général pour moderniser la structure et les mécanismes dont dispose l'Organisation en matière de coopération pour le développement, notamment les mesures qu'il juge nécessaires pour assurer une transition ordonnée vers la constitution du Secrétariat exécutif du CIDI.


11.
De demander au CIES et au CIECC de lui présenter, par le truchement du Groupe de travail mixte CEPCIES/CEPCIECC chargé de la transition vers le CIDI, un rapport commun et détaillé à sa vingt-sixième Session ordinaire sur l'application de la présente résolution.


AG/RES. 1355 (XXV-O/95)


CONSOLIDATION DU REGIME ETABLI DANS LE TRAITE VISANT


L'INTERDICTION DES ARMES NUCLEAIRES EN AMERIQUE LATINE


ET DANS LES CARAIBES


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


RAPPELANT la résolution AG/RES. 1283 (XXIV-O/94) motivée par l'importance de la consolidation totale du régime établi dans le Traité visant l'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco), dans le cadre de la coopération pour la sécurité continentale et des contributions régionales à la sécurité mondiale,


RECONNAISSANT que la création de zones à l'abri d'armes nucléaires constitue une mesure importante en faveur du désarmement et qu'elle renforcerait considérablement le régime international de non-prolifération des armes nucléaires dans tous ses aspects,


SOULIGNANT le succès des efforts que déploient l'Amérique latine et les Caraïbes pour devenir la première région habitée exempte d'armes nucléaires, et qu'en outre ces efforts impliquent tous les Etats détenteurs d'armes nucléaires ainsi que tous les pays du continent, ou en dehors de celui-ci, qui ont, de jure ou de facto, une responsabilité internationale sur des territoires situés dans la zone d'application du Traité,

NE PERDANT PAS DE VUE:


Que depuis qu'elle a adopté la dernière résolution consacrée à cette question:

—
le 9 novembre 1994, le Belize a ratifié le Traité et a formulé la dispense des exigences prévues au paragraphe 1 de l'article 28;

— 
le 16 janvier 1995, le Guyana a signé et ratifié le Traité;

— 
le 25 mars 1995, Cuba a signé le Traité;

—
le 18 avril 1995, St Kitts et Nevis a ratifié le Traité;

— 
le 2 juin 1995, Sainte-Lucie a ratifié le Traité.


Que le Traité de Tlatelolco est déjà entré en vigueur à l'égard de 30 Etats souverains de la région,

DECIDE:


1.
D'accueillir favorablement les mesures concrètes prises par plusieurs pays visant la consolidation du régime de dénucléarisation militaire établi par le Traité de Tlatelolco.


2.
D'exhorter les gouvernements de l'Amérique latine et des Caraïbes qui ne l'ont pas encore fait à mener à bon terme leurs processus d'adhésion au Traité de Tlatelolco.


3.
De réaffirmer son engagement à continuer de promouvoir la recherche d'un régime universel, véritable et non discriminatoire de non-prolifération nucléaire, dans tous ses aspects.


AG/RES. 1356 (XXV-O/95)


SITUATION DES PERSONNES HANDICAPEES


DANS LE CONTINENT AMERICAIN


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,

RAPPELANT:


La résolution AG/RES. 1296 (XXIV-O/94) intitulée:  "Situation des personnes handicapées dans le continent américain";


Qu'en 1990, la Conférence sanitaire panaméricaine a chargé l'OPS (Résolution XV), en sa qualité d'organe spécialisé dans le domaine de la santé au sein du Système interaméricain, de poursuivre ses efforts de coopération avec les Etats membres et les organisations locales et internationales pour mettre au point des programmes et des activités de prévention des handicaps et de réinsertion totale des handicapés dans la société et d'obtenir des fonds supplémentaires des organismes multilatéraux et bilatéraux afin d'appuyer les programmes nationaux et régionaux en faveur des handicapés;


CONSIDERANT que, dans les régions de l'Amérique latine et des Caraïbes, il y a plus de 60 millions de personnes handicapées qui, de même que leurs familles, souffrent de l'absence d'intégration économique ou sociale,

DECIDE:


1.
D'exhorter les Etats membres à collaborer en vue de l'adoption de mesures concrètes visant à améliorer la santé des handicapés, réinsérer ceux-ci dans la société avec le plein exercice de leurs droits et de leurs devoirs, identifier les risques qui provoquent des infirmités et prévenir les handicaps.


2.
De prier instamment les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait de notifier au Conseil permanent toutes mesures qu'ils auraient prises pour améliorer la situation des handicapés.


3.
De demander de nouveau au Conseil permanent et au Secrétaire général de continuer à coordonner leurs programmes et leurs stratégies avec l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et l'Institut interaméricain de l'enfance (IIN), afin d'éviter les doubles emplois des programmes existants et de ceux qui seront proposés à l'avenir.


4.
De recommander au Conseil permanent de continuer, par le truchement d'un Groupe de travail, à étudier la question du projet de Convention interaméricaine pour l'élimination de la discrimination fondée sur un handicap et de lui soumettre un rapport à sa vingt-sixième Session ordinaire.


AG/RES. 1357 (XXV-O/95)


PLAN INTERAMERICAIN D'ACTION POUR LA CONSERVATION


DE L'ENVIRONNEMENT


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent relatif au Plan interaméricain d'action pour la conservation de l'environnement (AG/doc.3224/95),

CONSIDERANT:


Que la conservation de l'environnement et l'emploi rationnel des ressources naturelles appellent une coopération nouvelle, plus performante et plus solidaire entre les Etats sur les plans sous-régional, régional et mondial;


Que l'Organisation des Etats Américains (OEA) est résolue à renforcer la coopération entre les Etats membres en vue de contribuer à réaliser le développement durable de la région;


Qu'elle a adopté le Plan interaméricain d'action pour la conservation de l'environnement [AG/RES. 1114 (XXI-O/91)], et a noté avec satisfaction les travaux accomplis par le Conseil permanent pour appliquer les mesures d'intervention régionale prévues dans le Plan interaméricain d'action précité [AG/RES. 1183 (XXII-O/92)], [AG/RES. 1241 (XXIII-O/93)] et [AG/RES. 1286 (XXIV-O/94)];


Que pendant sa vingtième Session extraordinaire, elle a adopté le Cadre de la politique générale et les priorités du partenariat pour le développement [AG/RES. 1 (XX-E/94)], ainsi que l'Engagement en faveur du partenariat et de la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté [AG/DEC. 1 (XX-E/94)];


Qu'en application de sa résolution AG/RES. 1241 (XXIII-O/93), elle a prié le Conseil permanent de se prononcer sur l'opportunité de l'actualisation de la Convention de 1940 pour la protection de la flore, de la faune et des beautés panoramiques naturelles des pays de l'Amérique, ou de l'adoption d'une nouvelle Convention;


Que les Etats membres de l'OEA ont signé la Convention sur la diversité biologique des Nations Unies (1992) et que 24 de ces Etats l'ont déjà ratifiée, la transformant ainsi en un instrument international privilégié favorisant la coopération dans un domaine d'une importance critique pour le développement durable de notre région;


NOTANT que le Gouvernement bolivien patronne l'organisation d'un Sommet sur le développement durable qui aura pour objet d'engager le débat sur les progrès accomplis dans l'exercice des activités nationales et internationales dans le Plan d'action arrêté par les chefs d'Etat et de gouvernement réunis au Sommet des Amériques,

DECIDE:


1.
De remercier le Conseil permanent pour le rapport relatif au Plan interaméricain d'action pour la conservation de l'environnement (AG/doc.3224/95) et pour les recommandations qui y figurent.


2.
De prendre note avec satisfaction des travaux accomplis par le Conseil permanent en vue de l'application des mesures d'intervention énoncées dans le Plan interaméricain d'action pour la conservation de l'environnement.


3.
De prendre note de la conclusion à laquelle est parvenu le Conseil permanent qui estime qu'il ne serait ni nécessaire ni opportun d'actualiser le texte de la Convention interaméricaine de 1940 pour la protection de la flore, de la faune et des beautés panoramiques naturelles des pays de l'Amérique, ni d'adopter une nouvelle Convention, ayant estimé que les instruments juridiques internationaux et régionaux en vigueur — spécialement la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique — seraient suffisants pour avancer sur la voie de la réalisation de l'objectif commun de conserver et d'utiliser rationnellement les richesses biologiques de notre continent.


4.
De recommander au Conseil permanent de considérer la Convention interaméricaine de 1940 comme un instrument utile de la coopération interaméricaine dans le contexte plus large des efforts d'évaluation et d'actualisation du Plan interaméricain d'action pour la conservation de l'environnement.


5.
De charger le Conseil permanent d'organiser avant sa vingt-sixième Session ordinaire, par l'intermédiaire de sa Commission de l'environnement, un séminaire sur la "participation du public à la prise de décisions pour le développement durable"; et en outre d'élaborer l'ordre du jour de ce séminaire et d'établir le calendrier de ses travaux.


6.
De prier les organes, organismes et entités de l'Organisation de soumettre des rapports périodiques à la Commission de l'environnement sur leurs activités dans ce domaine.


7.
De prier le Conseil permanent de déterminer les modalités les plus appropriées de prestation de son concours, pour la préparation et à la tenue du Sommet sur le développement durable.


8.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre, lors de sa vingt-sixième Session ordinaire, ses observations et recommandations sur les travaux que l'OEA exécute dans le domaine de l'environnement en vue du développement durable dans le continent.


AG/RES. 1358 (XXV-O/95)


EVALUATION ET ACTUALISATION DU PLAN INTERAMERICAIN


D'ACTION POUR LA CONSERVATION DE L'ENVIRONNEMENT


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière 


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU l'Annexe I au rapport du Conseil permanent sur le Plan interaméricain d'action pour la conservation de l'environnement, traitant de l'évaluation et de l'actualisation dudit programme (AG/doc.3224/94),

CONSIDERANT:


Que l'Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 1286 (XXIV-O/94), a demandé au Conseil permanent "de bien vouloir évaluer le Plan interaméricain d'action pour la conservation de l'environnement et d'adapter ses activités à la lumière des résultats de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement (CNUED) en prêtant une attention particulière à l'exécution du Programme Action 21 et aux priorités du partenariat pour le développement";


Que la Commission de l'environnement a déployé des efforts pour évaluer et actualiser son Plan interaméricain d'action afin d'exécuter le plus complètement possible les directives de l'Assemblée générale, et que cependant elle s'est heurtée à des difficultés opérationnelles dans l'accomplissement de cette tâche;


Que la Commission de l'environnement doit disposer des moyens nécessaires à l'exécution des directives que lui confie l'Assemblée générale, en particulier pour qu'elle soit en mesure de contribuer à l'exécution régionale des engagements contractés au Sommet de Rio, notamment ceux qui s'inscrivent dans le cadre du Programme Action 21 et d'autres initiatives pertinentes qui sont actuellement mises en place dans le continent, comme par exemple le Sommet sur le développement durable prévu en Bolivie;


TENANT COMPTE des propositions du Secrétaire général énoncées dans le document intitulé:  "Une nouvelle vision de l'OEA" visant à renforcer l'Organisation dans le domaine de l'environnement, et de son projet de création d'une Unité de l'environnement au sein du Secrétariat général,

DECIDE:


1.
De prendre note de l'annexe au rapport du Conseil permanent sur le Plan interaméricain d'action pour la conservation de l'environnement, traitant de l'évaluation et de l'actualisation de ce Plan (AG/doc.3224/94).


2.
D'accueillir avec satisfaction les efforts accomplis par le Conseil permanent, par l'intermédiaire de la Commission de l'environnement, ainsi que ceux du Secrétaire général, visant à réviser et à raffermir le rôle de l'Organisation en matière d'environnement et de développement durable.


3.
D'affirmer qu'il appartient au Conseil permanent de proposer, par l'entremise de la Commission de l'environnement, la politique de l'OEA en matière d'environnement et de développement durable dans le continent, et d'élaborer, de coordonner, d'évaluer et de suivre, entre autres, les actions de coopération régionale dans ces domaines.


4.
De charger le Conseil permanent de poursuivre, par l'intermédiaire de sa Commission de l'environnement, l'application des mesures d'intervention convenues au paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1286 (XXIV-O/94) intitulée: "Plan interaméricain d'action pour la conservation de l'environnement" qui portent sur l'évaluation et l'actualisation de ce Plan.


5.
De charger le Conseil permanent de convoquer une séance spéciale de la Commission de l'environnement, avec la participation d'experts gouvernementaux de haut niveau, pour définir les travaux qu'il incombe à l'OEA d'exécuter en matière d'environnement et de développement durable, et de contribuer à l'élaboration d'un nouveau programme continental qui, dans le cadre des engagements contractés par les Etats membres au Sommet de Rio, reflète les priorités qu'ils ont assumées et tienne compte de l'expérience acquise par l'Organisation, de la limitation des ressources disponibles, et de la nécessité de suppléer aux efforts en cours dans d'autres instances intergouvernementales.


6.
De confier au Secrétariat général le soin d'élaborer une étude analytique, en vue de la réunion d'experts gouvernementaux mentionnée au paragraphe précédent et sur la base des contributions des divers secteurs participant à l'exécution du Plan interaméricain d'action pour la conservation de l'environnement, en particulier à l'appui aux activités du CIES et du CIECC.  Cette étude comportera:

a.
une définition de la portée, du stade d'avancement et des résultats des actions qu'a menées l'Organisation depuis l'adoption de ce Plan;

b.
des informations relatives à l'ensemble des interventions ou des programmes réalisés dans le continent par d'autres organes, institutions et organismes intergouvernementaux en rapport avec la question de l'environnement et du développement durable, afin d'assurer la complémentarité des efforts;

c.
une indication des actions ou des secteurs dans lesquels l'Organisation dispose d'avantages comparatifs, et par conséquent de possibilités d'apporter une contribution importante à la réalisation des objectifs que se sont fixés les Etats membres.


7.
De charger le Conseil permanent d'examiner les propositions du Secrétaire général dans le domaine de l'environnement.


8.
De charger le Conseil permanent d'assurer, pendant l'étape de transition vers le CIDI, l'intégration structurelle des activités se rapportant à l'environnement et au développement économique et de charger entre-temps le CIES et le CIECC de tenir pleinement informée la Commission de l'environnement sur les activités relatives à ces questions.


9.
De charger le Conseil permanent d'achever l'évaluation et l'actualisation du Plan interaméricain d'action avant le Sommet sur le développement durable devant se tenir en Bolivie, pour que soit présentée à ce Sommet une vue d'ensemble des activités qu'il appartiendra à l'OEA de réaliser.


AG/RES. 1359 (XXV-O/95)


SOMMET CONTINENTAL SUR LE DEVELOPPEMENT DURABLE


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,

CONSIDERANT:


Que le Sommet des Amériques tenu à Miami en décembre 1994 a décidé que les gouvernements "examineront les progrès dans l'exécution des activités nationales et internationales" décrites au chapitre IV de son Plan d'action, lors du Sommet sur le développement durable, qui se tiendra en 1996 en Bolivie, et lors des réunions ministérielles annuelles ultérieures sur le développement durable;


Que le Sommet sur le développement durable constituera un prolongement du processus amorcé en 1992 par la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement et suivi par les décisions adoptées lors du Sommet des Amériques;


Que le Gouvernement bolivien a demandé la coopération de l'Organisation des Etats Américains pour la préparation et la tenue de ce Sommet, vu que l'Organisation est l'instance la plus élevée pour ce qui est des consultations de nature régionale;


Que le Gouvernement bolivien a pris d'importantes initiatives liées à l'organisation de cet événement, dont la création d'un Groupe régional consultatif chargé de l'élaboration d'un projet d'ordre du jour avec la participation du Secrétariat de l'OEA,

DECIDE:


1.
D'accéder à la demande du Gouvernement bolivien pour que l'Organisation des Etats Américains coopère à la préparation et à la tenue du Sommet sur le développement durable, qui se tiendra dans ce pays au cours du second semestre de 1996.


2.
De confier au Secrétariat général le soin de fournir des services consultatifs et d'appui au Gouvernement bolivien pour la préparation dudit Sommet. 


3.
De charger le Conseil permanent de prendre une part active à l'élaboration de l'ordre du jour et des propositions qui seront examinées lors du Sommet sur le développement durable.


AG/RES. 1360 (XXV-O/95)


COOPERATION ENTRE L'ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS


ET LE SYSTEME DES NATIONS UNIES


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1289 (XXIV-O/94) sur la "Coopération entre l'Organisation des Etats Américains et le Système des Nations Unies",


VU le rapport du Secrétaire général sur l'application de la résolution AG/RES. 1289 (XXIV‑O/94),

DECIDE:


1.
D'exprimer sa satisfaction pour les efforts déployés par le Secrétaire général en vue de renforcer la coopération et la coordination entre l'Organisation des Etats Américains et les Nations Unies.


2.
De noter avec satisfaction que la collaboration entre les Secrétariats des deux Organisations et de leurs institutions spécialisées s'est réaffirmée et que les contacts et les concertations entre les homologues de ces institutions ont été maintenus et se sont accrus.


3.
D'exprimer sa satisfaction du fait que le mécanisme de coordination qui a été aménagé entre les Secrétariats des deux Organisations pour encourager la coopération OEA/ONU ont bien fonctionné, de remercier le Secrétaire général adjoint pour la mise en oeuvre réussie de ce mécanisme et de prier instamment les Secrétariats des deux Organisations de donner suite aux recommandations de la troisième Réunion générale OEA/ONU visant à améliorer ce mécanisme.


4.
De noter avec satisfaction que le Secrétaire général de l'Organisation des Etats Américains et le Secrétaire général des Nations Unies ont inauguré la troisième Réunion générale OEA/ONU sur la coopération au siège des Nations Unies les 17 et 18 avril 1995.


5.
De prier instamment le Secrétaire général de l'OEA de donner suite, en collaboration avec le Secrétaire général de l'ONU, aux recommandations de la troisième Réunion générale OEA/ONU.


6.
De demander au Secrétaire général de l'OEA d'organiser des réunions de consultation avec le Secrétaire général de l'ONU ou ses représentants sur la fréquence des réunions générales et des réunions sectorielles dans les intersessions, conformément aux recommandations de la troisième Réunion générale OEA/ONU.


7.
De noter avec satisfaction qu'un accord sur la coopération entre l'OEA et l'ONU a été rédigé et signé par les Secrétaires généraux des deux Organisations.


8.
De recommander au Secrétaire général de l'OEA de favoriser et d'intensifier, dans le cadre de la coopération prévu par l'accord, la collaboration entre l'OEA et l'ONU.


9.
De demander au Secrétaire général de l'OEA de lui faire rapport à sa vingt-sixième Session ordinaire sur l'application de cette résolution.


AG/RES. 1361 (XXV-O/95)


EXAMEN DU DOCUMENT


"UNE NOUVELLE VISION DE L'OEA"


(Résolution adoptée à la neuvième séance plénière


tenue le 9 juin 1995)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU le Rapport du Conseil permanent sur le document de travail "Une nouvelle vision de l'OEA", présenté par le Secrétaire général au Conseil permanent de l'Organisation,

CONSIDERANT:


Que le Secrétaire général, reconnaissant la nécessité d'adapter l'Organisation des Etats Américains aux nouveaux défis et aux nouvelles exigences du continent, a élaboré le document "Une nouvelle vision de l'OEA", qui contient des idées et critères concrets pour l'action à engager par l'Organisation aux fins de renforcer et de renouer la concertation et la coopération interaméricaines;


Que le Secrétaire général a présenté le document intitulé:  "Une nouvelle vision de l'OEA" au Conseil permanent à sa séance ordinaire du 6 avril 1995 et que celui-ci a convenu de l'examiner en vue de soumettre les résultats de ses travaux à la vingt-cinquième Session ordinaire de l'Assemblée générale;


Que le document susmentionné a donné lieu à un échange fructueux entre le Secrétaire général et les Représentants des Etats membres au sein du Conseil permanent;


Que les chefs d'Etat et de gouvernement des Etats américains, réunis à l'occasion du Sommet des Amériques, tenu à Miami, Floride, en décembre 1994, ont adopté un Plan d'action qui définit  des positions concertées face aux défis auxquels les pays du continent se trouvent confrontés;


Que ledit Plan d'action confère à l'OEA un rôle essentiel dans l'exécution de diverses tâches en rapport avec des questions ayant de l'importance et revêtant un intérêt pour le continent,

DECIDE:


1.
D'adresser ses remerciements et d'exprimer sa reconnaissance au Secrétaire général pour l'initiative et la présentation opportune du document de travail:  "Une nouvelle vision de l'OEA".


2.
De charger le Conseil permanent de poursuivre l'étude du document susmentionné avec la participation du Secrétaire général, et de prendre les décisions pertinentes.
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          �.	La Norme 105.4 du règlement du personnel dispose:





    	a.	Un membre du personnel pourra être rétrogradé par suite du reclassement du poste qu'il occupe ou de son affectation à un autre poste de classe inférieure. Ce dernier cas peut se produire:





i.	Sur la demande du membre du personnel lui�même, ou





ii.	Comme une option à la cessation de service en cas de compression, après épuisement des possibilités de réaffectation conformément à la Norme 110.6.





    	b.	Lorsqu'un membre du personnel est rétrogradé pour l'une quelconque des deux raisons précitées, l'échelon du poste qu'il occupe dans sa nouvelle classe sera celui qui sera le plus proche du traitement de sa classe précédente.  Cependant, le traitement qu'il recevra dans sa nouvelle classe ne pourra jamais être supérieur à celui du dernier échelon de celle-ci.





    	c.	Lorsqu'un membre du personnel est rétrogradé par suite du reclassement du poste qu'il occupe, il garde un traitement et des avantages sociaux équivalant à ceux de la classe qu'il avait précédemment.


          �.	Idem.


          �.	La Norme 103.5 du règlement du personnel, dans sa partie pertinente, prescrit ce qui suit:





    	a.	Le traitement du membre du personnel promu ne pourra pas être inférieur à celui qu'il recevait dans son ancienne classe, et sera majoré d'un montant équivalant à 70% de la différence entre le traitement des deux échelons initiaux de sa nouvelle classe. Néanmoins, si le traitement correspondant au nouvel échelon de sa nouvelle classe lui permet d'avoir une augmentation plus élevée, il aura droit à ce traitement.  L'échelon et la date de l'augmentation statutaire dans la nouvelle classe seront ajustés en conséquence.





    	b.	Si, par suite d'une promotion, un membre du personnel perd son droit à l'indemnité de non-résident (Norme 103.17) ou à la prime de connaissances linguistiques (Norme 103.6), on fera la somme du traitement qu'il recevait avant son reclassement afin de déterminer, conformément au paragraphe a) ci-dessus, l'échelon auquel il a droit et la date de sa prochaine augmentation statutaire.  


          �.	Le supplément de traitement et le supplément de rémunération sont des sommes qui seront incluses dans la rémunération des membres du personnel, le cas échéant, comme protection contre une réduction de la rémunération de l'OEA au 30 juin 1995, conformément aux dispositions du paragraphe i. d.ii.(a) du dispositif; infra.





